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			A la mémoire de Gilles Dostaler, un des plus grands économistes de la fin du XXe et du début du XXIe siècle, spécialiste de John Maynard Keynes et de l’histoire de la pensée. Humaniste hors pair, ami précieux. Cet ouvrage lui doit beaucoup.
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			« Les idées économiques ne se développent pas en vase clos, de manière endogène, chaque penseur cherchant à résoudre des problèmes théoriques laissés en suspens par ses prédécesseurs. […] L’évolution des idées économiques est étroitement liée à celle des idées politiques, des autres sciences, de la culture et des idéologies » 


			Gilles Dostaler, 2007, Préface de l’ouvrage de John Kenneth Galbraith, Économie hétérodoxe, p. 14.


			« L’étude de l’histoire des idées est un préliminaire nécessaire à l’émancipation de l’esprit » 


			John Maynard Keynes, The End of Laissez-Faire, 1926.


		




		

			
Introduction 
Définitions de l’économie, oikos, polis et chrèmatistikos



			Ce livre est une initiation à l’économie. Il présente la constitution de cette discipline et les principaux concepts mobilisés. Il tente de montrer la pluralité des raisonnements économiques autour de trois concepts centraux : le marché, la propriété et la monnaie. Trois concepts qui sont ensuite déclinés et qui nous permettent d’aborder l’utilité, la valeur, les défaillances du marché, les services publics, l’entreprise, les communs, la politique monétaire, l’Union européenne, la finance, etc. Chaque fois, nous étayons la présentation de faits historiques importants ou d’anecdotes qui ont jalonné l’histoire économique et qui expliquent ou illustrent le fonctionnement de l’économie.


			Qu’est-ce que l’économie ? Revenons pour introduire ce livre à l’étymologie du mot et à son histoire. Le mot économie vient du grec oïkonomia (oíκονομíα) qui signifie le bon ordre dans la conduite et l’administration de tout établissement qui s’alimente par la production et la consommation (définition du Littré).


			Aristote distingue l’oikos (οκïος), le domaine productif, la base économique, et la polis, la cité, l’organisation des citoyens. Ainsi l’oïkonomia renvoie aux relations sociales entre les individus, aux relations hiérarchisées et solidaires. Ce sont les règles de conduite et de gestion orientant les justes manières de « tenir sa maison » comme le disait Xénophon ; lesquelles règles, lorsqu’elles sont prises ensemble, constituent la base de l’oïkonomia1. Aristote oppose à la chrématistique, l’économie (les normes de conduite qui aboutissent au bien-être de la société). Il crée ce concept pour décrire les comportements qui consistent à poursuivre la richesse pour elle-même. La chrématistique consiste à s’enrichir dans le seul but de s’enrichir et d’accumuler des richesses. Pour Aristote, ce comportement peut conduire à dissoudre les liens d’obligation et d’autorité, les relations sociales, pour laisser place à un rapport entre étrangers, indifférents les uns des autres. La conception aristotélicienne de la chrématistique recouvre les activités économiques qui servent l’intérêt individuel indépendamment des valeurs dans lesquelles ces activités se déploient (cf. Boucher, 2011, p. 26).


			Au Moyen Âge, le terme « économie » est toujours entendu comme synonyme de bonne gestion, l’ordre par lequel les choses sont administrées2. L’économie renvoie à l’ensemble de ce qui concerne la production, la répartition et la consommation des richesses et de l’activité que les hommes vivant en société, déploient à cet effet. L’économie a pour objet de répondre aux besoins de l’individu. Au XVIIe siècle, un sens supplémentaire légèrement différent va émerger. François de La Rochefoucauld (1665), par exemple, commence à parler « d’épargne dans la dépense » (La Rochefoucauld, reproduit dans 1868, CLXVII, t. 1, p. 98). L’économie renvoie aussi, désormais, à l’art de réduire les dépenses, de diminuer les coûts.


			Ainsi, en 1891, John Neville Keynes3 définit l’économie comme « l’utilisation de nos ressources avec circonspection et sagesse, de façon à en tirer un rendement maximal en termes d’utilité » (Keynes J.N. 1891, p. 1, cité par Dostaler 2005 p. 106). C’est la définition orthodoxe qui est épurée par Lionel Robbins, et que John Maynard Keynes rejette : « l’économie est la science qui étudie le comportement humain en tant que relation entre les fins et les moyens rares à usage alternatif » (Robbins 1947, p. 30)4.


			Selon la définition désormais classique de Raymond Barre :


			« La science économique est la science de l’administration des ressources rares. Elle étudie les formes que prend le comportement humain dans l’aménagement de ces ressources ; elle analyse et explique les modalités selon lesquelles un individu ou une société affecte des moyens limités à la satisfaction de besoins nombreux et illimités. » (Barre, 1955).


			Pour Jean Tirole, « l’économie prenant le bien commun comme une donnée, développe les outils pour y contribuer » (2016, p. 18). Ce bien commun s’incarne dans « la gestion de la rareté, celle des biens et services que nous voulons tous consommer ou posséder » (ibid. p. 40). « L’économie non seulement documente et analyse les comportements individuels et collectifs, mais elle aspire aussi à rendre le monde meilleur en émettant des recommandations de politique économique » (ibid. p. 19). La meilleure allocation des ressources passe par le marché. C’est la perception de l’économie la plus partagée, la vision orthodoxe de l’économie. Mais ce n’est pas la seule.


			Un courant alternatif ou complémentaire s’est développé qui pose la question de l’apparition de l’économie de marché. « Par quel mécanisme l’ordre marchand accède-t-il à l’existence ? Telle est la question centrale à laquelle est confrontée la théorie économique » considère André Orléan (2011, p. 145). Décrire le système économique d’une société en particulier, la hiérarchie de ses institutions, l’histoire de son apparition et les mécanismes qui conduisent ce système à la crise, sont les points essentiels que traite l’approche hétérodoxe. Comment décrire le système productif (Salais et Storper, 1993), son organisation et les règles sociales qui permettent son existence ? « Comment émergent de nouvelles régulations et quels sont les processus qui assurent le passage d’une forme de capitalisme à un autre ? » (Boyer 2015, p. 13).


			On le voit déjà, dès l’introduction de cet ouvrage, la question de ce qu’est cette discipline n’est pas aussi évidente que nous pourrions le croire. Il existe un pluralisme en économie.


			■D’un côté, l’économie dominante5 se constitue comme discipline autonome en postulant des lois naturelles de l’économie. « La théorie économique pure est une science qui ressemble à la théorie physico-mathématique dans tous ses aspects » (Walras, 1909). Elle rassemble un ensemble divers d’économistes comme les néoclassiques, les néo-institutionnalistes, les théoriciens de l’offre, les monétaristes, les néokeynésiens, etc. Deux piliers essentiels portent aujourd’hui l’approche orthodoxe : la théorie des jeux et la théorie de l’information.


			« La théorie des jeux permet de conceptualiser les choix des stratégies par des acteurs dans des situations où leur intérêt diverge. […] la théorie de l’information, appelée aussi théorie des incitations, théorie des contrats, théorie du signal ou encore théorie du principal agent, […] s’articule sur le rôle stratégique des informations privées que possèdent les décideurs. » (Tirole, 2016, p. 151 et 158)


			Le marché est le système le plus efficace dans les modes de gestion de la rareté. Dans l’absolu où il pourrait fonctionner sans entrave, il est autorégulé et autorégulateur et atteint automatiquement l’équilibre. Selon l’approche standard, une économie de marché génère spontanément le plein-emploi des ressources et la meilleure répartition de celles-ci. L’état naturel du marché est l’équilibre. Dans la réalité économique, il existe toujours des obstacles et notamment une mauvaise circulation de l’information, qui empêchent la réalisation de l’équilibre. Les autorités publiques ont pour rôle d’éliminer au maximum ces entraves. Le concept central de marché permet d’uniformiser l’analyse et de construire des raisonnements hautement formalisés et mathématisés. On parlera ainsi du marché des biens et des services, du marché du travail, du marché monétaire ou du marché financier.


			■ D’un autre côté, l’économie non-dominante6 défend un savoir économique de nature réaliste et historique. Cela ne veut pas dire qu’il n’y ait pas de modélisation extrêmement rigoureuse et formalisée (cf. sur ce point Boyer 2015 par exemple, ou Bassi et Lang 2016) mais ces économistes remettent en question l’idée selon laquelle l’économie marchande relèverait de lois naturelles propres à l’espèce humaine (cf. Meiksins Wood, 2009, p. 11).


			« Les historicistes et en particulier Weber, les institutionnalistes et principalement Veblen, et des théoriciens inclassables tels que Simmel, ont insisté sur cette dimension. La monnaie, comme du reste l’économie, n’est pas une création naturelle, c’est un produit de la société et de l’État » (Dostaler 2005, p. 305).


			Le marché ne permet pas l’équilibre et le système économique est en général en déséquilibre. Ce courant de pensée rassemble les marxistes, les keynésiens, l’économie politique institutionnaliste, les post-keynésiens, les régulationnistes, les conventionnalistes, etc. Quitte à simplifier beaucoup, nous pouvons dire que tous les hétérodoxes empruntent à Karl Marx sa modélisation du rapport salarial, à John Maynard Keynes l’endogénéisation de la monnaie et de la finance dans l’analyse économique, à John Commons et à Thorstein Veblen l’importance des règles du jeu et des institutions, à Hyman Minsky son hypothèse d’instabilité financière, à Michal Kalecki le problème de la répartition du revenu et de l’accumulation (cf. Hattab-Christmann et Isla, 2014). L’économie hétérodoxe se veut politique (et non pure) et transdisciplinaire.


			« Je tiens aussi à souligner fortement l’idée selon laquelle l’économie est une science morale. J’ai mentionné plus haut qu’elle traite d’introspections et de valeurs. J’aurais pu ajouter qu’elle traite de motifs, d’anticipations, d’incertitudes psychologiques » (Keynes J.M., 1938, p. 300).


			« Ces idées [économiques] émergent pour défendre des intérêts de groupes sociaux. Il n’y a pas de "science économique" neutre, de théorie économique pure, d’économie positive au sens où les économistes en parlent. L’Économie n’est pas une science exacte » (Dostaler, 2007-b, p. 14).


			■ Pour les orthodoxes l’objet de l’hétérodoxie est hors du champ de la discipline économique. Les questions d’éthique, de morale, de pouvoir et les descriptions historiques relèvent de la sociologie, de l’histoire, du droit, de la philosophie… mais pas de l’économie. Les hétérodoxes, eux, vont intégrer les approches orthodoxes pour les critiquer, les compléter ou s’en servir de base de réflexion. Pour la plupart de ces derniers, l’approche hétérodoxe est une autre façon de faire de l’économie7.


			Dans leur ouvrage de 1996, Michel Beaud et Gilles Dostaler font une analogie à la tour de Babel pour décrire le dialogue de sourds qui peut exister entre les économistes hétérodoxes et les orthodoxes, et entre les économistes et les autres disciplines8.


			Le parti pris de cet ouvrage est d’essayer de présenter le pluralisme des théories économiques. Et il sera parfois utile de faire appel à d’autres disciplines comme le droit, la sociologie ou l’histoire pour éclairer certains concepts. Sans entrer dans le détail des théories (il s’agit d’un ouvrage d’initiation à l’économie) mais en essayant de donner le maximum de références pour le faire, nous aborderons les faits et les concepts qui ont jalonné l’histoire économique.


			■ Dans la première partie de cet ouvrage, nous revenons sur la construction de la discipline. Quels sont les précurseurs ? Quelles sont les principales étapes de la construction de la discipline ? Les grandes tendances ? Nous verrons que l’économie dominante se spécialise petit à petit sur la recherche des équilibres.


			Les scolastiques s’émancipent de la théologie pour donner une explication des phénomènes sociaux. Les théoriciens du droit naturel décrivent les lois naturelles de l’économie, indépendamment de la volonté divine. Les classiques mobilisent la physique newtonienne pour élaborer leurs concepts. Les néoclassiques privilégient l’usage des mathématiques pour écarter de leur raisonnement les influences idéologiques. L’usage des mathématiques permet d’objectiver la discipline et de la rendre scientifique. L’individualisme méthodologique donne une cohérence à l’économie standard. L’homo œconomicus, agent représentatif placé derrière le voile d’ignorance9, permet le passage du niveau microéconomique au niveau macroéconomique par agrégation. L’axiomatisation de la rationalité et de la coordination marchande se renforce mutuellement. La théorie des jeux et la théorie de l’information deviennent les cadres unificateurs de la théorie dominante.


			Parallèlement, se construit un courant hétérodoxe qui pense l’historicité des phénomènes économiques et donc leurs irréversibilités, les relations de pouvoirs et les rapports sociaux. Contrairement à l’économie pure des néoclassiques, l’économie politique n’écarte pas les jugements de valeur. Elle est soucieuse d’intégrer les dimensions sociologiques, juridiques, historique et politique de l’économie.


			Une première illustration de ce qu’est le pluralisme en économie est abordée à travers le concept de valeur. D’autres illustrations apparaîtront au fur et à mesure du déroulement de l’ouvrage.


			■ La deuxième partie de l’ouvrage est l’occasion de présenter le modèle de référence de la théorie orthodoxe : le marché. L’idéal de marché est inatteignable mais sert d’heuristique. Un marché concurrentiel pur permet une allocation optimale des ressources et des informations. Cette conceptualisation procure à l’économie dominante une grille de lecture des activités économiques. Il est donc essentiel de prendre le temps de présenter les principales articulations du raisonnement. Parfois, parce que les conditions initiales de la concurrence parfaite ne sont pas établies, le marché peut être défaillant. Quelles sont les formes que prennent les défaillances et comment y remédier ? Doit-on y remédier ? S’agit-il de trouver les solutions pour que les hypothèses de départ soient rétablies (approche orthodoxe) ou doit-on faire autre chose que du marché lorsque celui-ci ne fonctionne pas ou ne répond pas aux exigences sociales (approche hétérodoxe) ? La description de l’évolution de la régulation du, ou des, services publics en Europe nous permettra d’illustrer les débats que le sujet des défaillances suscite. Auparavant nous décrirons rapidement le modèle hétérodoxe et ses concepts centraux : le pouvoir, les rapports sociaux. Les acteurs sont mus par des intérêts et des sentiments moraux. Le système économique est situé géographiquement et historiquement. Nous sommes aujourd’hui dans des économies monétaires de production. La monnaie est l’institution centrale.


			■ L’économie de marché est un échange de droit de propriété. On ne peut échanger que ce dont on est propriétaire. L’économie de marché ne peut exister sans propriété. Mais sait-on exactement ce qu’est la propriété ? Que veut dire être propriétaire ? Pouvoir user, abuser de la chose, la posséder ? Existe-t-il des systèmes économiques ou des pans de l’économie sans propriété ? Toutes les choses sont-elles appropriables ? Le concept de propriété est central en économie, pourtant peu débattu et souvent perçu comme allant de soi. Ce concept est l’objet de la troisième partie.


			Dans l’approche dominante de l’économie pure, la propriété privée est non seulement nécessaire (sans elle pas de marché) mais elle est aussi source de développement. La propriété publique ou collective est moins efficiente. Qu’elle porte sur les biens matériels ou immatériels, sur les moyens de consommation ou de production, la propriété (sous-entendu privée) est uniforme.


			Dans l’approche de l’économie politique, la propriété est multiforme et structure les rapports sociaux. La propriété collective n’est pas la propriété privée ni la propriété publique. La propriété au Moyen Âge n’est pas celle du XXIe siècle. La propriété des biens immatériels, qui ne sont pas détruits dans l’échange (comme le savoir), n’est pas celle des biens matériels dont on perd la possession lors de la vente. Quant à la légitimité de la propriété des moyens de production (comme la terre ou l’entreprise), celle-ci n’est pas complètement acquise. C’est, selon Ellen Meiksins Wood la mise en place de la propriété privée sur les terres (le mouvement des enclosures) qui donne naissance au capitalisme. Et pour Olivier Favereau, l’entreprise est inappropriable contrairement à ce que suggère la théorie de l’agence. En outre, depuis le début du XXIe siècle, les ouvrages sur les biens communs, les communs, le commun (nous verrons qu’il existe des nuances importantes entre ces expressions), se multiplient.


			■ La quatrième partie de l’ouvrage est consacrée à la monnaie. S’il ne peut y avoir d’économie de marché sans propriété, il ne peut y avoir non plus d’économie de marché sans monnaie. La monnaie est au cœur du système économique. Pourtant tous les économistes ne sont pas d’accord sur la façon dont elle est apparue dans les sociétés humaines. La monnaie est apparue spontanément pour faciliter les échanges dans les sociétés de troc (approche orthodoxe). Le troc n’est pas pratique à utiliser. Il y a des obstacles physiques, certains biens sont difficilement transportables. En outre, le troc bute sur le problème de la double coïncidence des besoins : il est nécessaire de trouver l’individu qui en même temps désire le bien que je vends, détient le bien que je désire, et accepte de vendre ce bien. La monnaie apparaît naturellement pour résoudre les problèmes liés au troc. C’est la vision dominante en économie.


			Pour les hétérodoxes, la monnaie n’a pas remplacé le troc puisque, comme le montrent les travaux des anthropologues, les sociétés de troc n’ont jamais existé. En outre, la monnaie est apparue sous forme scripturale (les plaques d’argiles en Mésopotamie 3 500 ans av. J.-C.) pour régler des problèmes de dettes (et non d’échange direct de biens). La monnaie et la dette entrent en scène au même moment.


			Les économistes n’ont pas la même vision de l’apparition de la monnaie (la monnaie émane spontanément du marché, la monnaie précède le marché), ni de l’importance de ses différentes fonctions ou formes. Les uns l’aborderont comme une marchandise pour laquelle le marché, s’il est concurrentiel, permet de définir les prix d’équilibre (taux d’intérêt et taux de change d’équilibre). Pour les autres, la monnaie est une institution. C’est l’institution qui fonde l’économie marchande. Elle traduit les rapports de pouvoir et est liée à la violence des relations sociales.


			Les économistes vont aussi se distinguer sur la politique monétaire la plus à même de servir l’intérêt de la société. La politique monétaire doit-elle organiser la neutralité de la monnaie ou servir la réduction du chômage et des inégalités ? La construction de la zone euro s’inscrit dans une vision orthodoxe de l’économie. Elle s’est faite sans union politique (hormis la politique monétaire) et sur le principe de la neutralité de la monnaie. Ce sont pour les économistes hétérodoxes, les raisons de la crise de l’Union européenne aujourd’hui.


			■ Enfin, la cinquième partie de l’ouvrage aborde la finance. Les économies du XXIe siècle sont des économies financières. La finance et les institutions financières y jouent un rôle essentiel. Il est donc impossible de faire de l’économie sans comprendre comment fonctionne la finance, quel est son rôle aujourd’hui et celui qu’il a été auparavant, avant la financiarisation des économies.


			Comparer le poids de l’économie réelle et celui de la finance aujourd’hui, expliquer le rôle et la création des marchés à terme, définir ce qu’est un produit financier et en quoi consiste la titrisation, sera l’objet de cette dernière partie. Là aussi, le pluralisme s’exprime entre ceux qui considèrent que les crises financières relèvent de la défaillance des marchés et ceux qui estiment que les crises relèvent des caractéristiques même du capitalisme financiarisé.


			Comment est-on arrivé à des économies financiarisées ? Doit-on réguler la finance et pourquoi ? Ce seront les questions qui clôtureront cet ouvrage.


			Nous avons voulu ce livre accessible à tous. Les théories et les faits ont été abordés avec le maximum de simplicité. Les définitions des termes techniques émaillent le texte afin que le jargon économique ne soit pas un obstacle. Même si les parties se répondent et font écho entre elles, elles peuvent être lues séparément.


			

				

					1. Pour un développement on peut lire L’Italien, 2012, pp 20 et s.


				


				

					2. Cf. Le Centre National de Ressources Textuelles et lexicales, https://www.cnrtl.fr/


				


				

					3. John Neville Keynes est le père de John Maynard Keynes (cf. tableau historique en annexe). Pour les rapports entre John Maynard et John Neville, on peut lire Dostaler 2005, notamment pp 99 et s.


				


				

					4. En donnant cette définition, Lionel Robbins souligne qu’il fait référence à Carl Menger et Ludwig von Mises (cf. Robbins 1947, p. 30 note 1). Lionel Robbins rajoute « Il s’ensuit que l’économie est absolument neutre vis-à-vis des fins » (ibid. p. 36).


				


				

					5. Dans cet ouvrage nous parlerons indifféremment d’économie dominante, orthodoxe, mainstream, standard ou encore d’économie pure.


				


				

					6. Dans cet ouvrage nous parlerons indifféremment d’économie non-dominante, hétérodoxe, non standard ou encore d’économie politique.


				


				

					7. On peut regarder à ce sujet les débats qu’il y a eu en France sur la création d’une nouvelle discipline universitaire « Économie et société » proposée par l’Association française d’économie politique (AFEP). Cette association a été créée en 2009 pour défendre le pluralisme en économie parce que l’hégémonie institutionnelle de l’économie mainstream, contraint ceux qui ne la suivent pas à migrer vers d’autres sections (sociologie, science politique, droit) et est un frein à l’exploration de voies de recherche nouvelles, souvent pluridisciplinaires.


				


				

					8. Cf. le chapitre 9 de leur ouvrage de 1993 : « Sur Babel et trois démarches de la pensée économique contemporaine », (Beaud et Dostaler, 1993, pp 187 et s).


				


				

					9. Un individu sans histoire ni culture, sans environnement ou caractéristique génétique (cf. I-4-4).


				


			


		




		

			CHAPITRE I


			
Naissance de la discipline économique, fondements de l’économie orthodoxe et critiques hétérodoxes


			La discipline économique mainstream a cherché à obtenir un statut de science au même titre que la physique, c’est-à-dire comme discipline se dotant progressivement de techniques propres d’observation et d’interprétation des faits. « Le développement de l’économie comme science » pour reprendre le titre d’un chapitre de Joseph A. Schumpeter (1954, chap. 1er) s’est réalisé grâce à des emprunts importants aux sciences naturelles. 


			Ce chapitre retrace les principales étapes de la naissance et de l’évolution de la discipline.


			Nous ne ferons pas ici un travail d’historien. Et le langage tenu pourra paraître parfois très manichéen. Il est évident qu’il n’y a pas les « bons » d’un côté et les « méchants » d’un autre. Ce n’est pas si simple. Cependant, cette revue rapide est nécessaire pour mettre en avant les grandes tendances de l’histoire de la pensée économique. Le trait est parfois forcé, caricatural, nous renvoyons le lecteur intéressé aux nombreux ouvrages d’historiens de la pensée auxquels nous ferons souvent référence. On peut cependant relever certaines orientations dans l’histoire de la discipline économique. D’une part, une discipline de plus en plus spécialisée qui révèle une réduction de son champ au cours du temps. Elle polarise peu à peu son analyse sur l’étude de l’équilibre en soi, et de la rationalité qu’elle qualifie d’économique. L’agent est motivé principalement par des incitations matérielles. Il évalue l’état de l’économie et calcule les effets de son comportement. Il fait des choix cohérents et les meilleurs possible, compte tenu de ses préférences et de ses contraintes. D’autre part, l’économique devient modèle de rationalité. Le langage économique devient universel. « Il n’y a qu’une science sociale. Ce qui donne à la science économique son pouvoir d’invasion impérialiste est le fait que nos catégories analytiques – rareté, coût, préférence, opportunité – sont véritablement d’applicabilité universelle […] Ainsi la science économique constitue la grammaire universelle de la science sociale », souligne Jack Hirshleifer dans une des plus prestigieuses revues d’économie (Hirshleifer, 1985, p. 53).


			La première restriction importante du territoire de la discipline économique accompagne la révolution industrielle de la fin du XVIIIe siècle. Désormais l’économie ne s’intéresse qu’à la reproduction matérielle. Ce mouvement s’accomplit grâce à l’utilisation de la physique newtonienne, non pas simplement comme inspiration, mais comme source de concepts théoriques pour l’économie. Le dernier tiers du XIXe siècle voit ensuite apparaître les soubassements de l’économie néo-classique. Ces développements seront à la base de l’analyse économique mainstream contemporaine. L’économie néo-classique assimile le mieux-être des Hommes et l’accumulation des moyens matériels ; l’objet central de l’analyse économique se rétrécit à nouveau. Mais il faut un élément supplémentaire pour que ce discours scientifique serve la pensée d’une économie libérale1. L’utilisation du concept biologique de « sélection naturelle » permet de transformer le concept de concurrence de moyen en objectif. La concurrence permet de sélectionner les agents économiques les plus performants. En outre, l’économie orthodoxe ne connaît l’Homme que comme être de besoins.


			Bien qu’ayant démarré avec William Stanley Jevons et Léon Walras, c’est surtout à partir des années 1930 que l’on voit apparaître une reformulation mathématique systématique de tous les secteurs de la science économique. Désormais, la logique mathématique tient, très souvent, lieu de démonstration et sert de gage de respectabilité académique, voire scientifique.


			« L’analyse mathématique n’est pas l’une des nombreuses façons de faire de la théorie économique ; c’est la seule façon. La théorie économique est l’analyse mathématique. Tout le reste n’est qu’images et parlote. » (Lucas, cité par Beaud et Dostaler, 1993, p. 174)


			L’économie est dorénavant soumise à une organisation conceptuelle incontestée. Il s’agit d’un durcissement de la discipline, avancé comme une « objectivisation », la mettant à l’abri des influences idéologiques et culturelles. La pensée néo-classique dominante ne se présente plus comme une idéologie mais comme un état de la science. La démonstration montre qu’elle est pertinente et la seule possible. La création en 1968 d’un « prix de la Banque centrale de Suède en sciences économiques en mémoire d’Alfred Nobel », abusivement appelé « prix Nobel », et donc identifié aux vrais prix Nobel de science, physique, chimie ou physiologie, se veut être une démonstration de l’idée selon laquelle l’économie serait de même nature que les « sciences dures » (cf. Beaud et Dostaler, 1993, Dostaler, 2012-b).


			Dans les années 1970, au-delà de l’utilisation rhétorique dont nous venons de parler, la biologie obtient une fonction heuristique importante. Certes, l’analogie biologique avait joué un rôle important pour Léon Walras, mais avant les années soixante-dix, elle avait davantage servi l’idéologie de l’économie libérale que la conceptualisation économique. Cela va changer. Plusieurs concepts fondamentaux en économie et en biologie auront désormais des rôles similaires : la rareté, la concurrence, l’équilibre, la spécialisation. Plusieurs couples de mots auront plus ou moins des connotations analogues : espèces/industries, mutation/innovation, évolution/progrès, mutualisation/échange. Désormais l’économie peut s’ouvrir à des phénomènes qu’elle avait des difficultés à prendre en compte auparavant, tels que l’apprentissage et l’innovation. Les analogies biologiques permettent de ne pas remettre en cause le cadre de l’analyse néo-classique tout en ouvrant l’économie à ces nouvelles notions. Des modifications apparaissent dans les mathématiques utilisées, ce seront désormais des mathématiques combinatoires et des processus aléatoires couplés à des modèles informatiques. Le langage économique peut donc apparaître universel et être appliqué à d’autres domaines tels que la famille, le mariage, l’hérédité, les processus décisionnels juridiques, les scrutins politiques, la bureaucratie, la criminalité, etc. La science économique peut diffuser ses modèles biens bouclés de l’homo œconomicus calculant rationnellement son comportement optimum. Les calculs d’efficience ou de maximisation sous contrainte peuvent s’étendre à tout. Progressivement le rationnel gagne toute la vie sociale. Il devient un idéal de comportement. Nous revenons donc sur la construction de la discipline économique dominante.


			Parallèlement se construit un courant hétérodoxe critique. L’économie politique est une économie historique, soucieuse de prendre en compte les relations de pouvoirs, les questions de légitimité (démocratique) des choix et les problèmes éthiques et moraux qui peuvent être engendrés par les décisions économiques. Une première démonstration (d’autres apparaîtront tout au long de l’ouvrage) du pluralisme économique et de l’importance du courant hétérodoxe, se fera autour du concept de valeur.


			Enfin, puisque cette partie est la première de l’ouvrage, nous la conclurons en clarifiant un débat, souvent confus, sur ce qu’est le libéralisme.


			
I-1 	XVIe et XVIIe siècles : de nouveaux systèmes de valeurs



			La plupart des économistes, à l’exception marquante de Joseph Aloys Schumpeter (1983), considèrent que les véritables créateurs de la science économique sont les premiers classiques anglais : Adam Smith (1726-1790), Thomas Robert Malthus (1766-1834), David Ricardo (1772-1823), ce sont eux qui auraient les premières intuitions économiques, tandis que la science ne se constituerait véritablement qu’à partir du moment où elle se détache des finalités politiques, au XIXe siècle avec des auteurs comme Léon Walras (1834-1910) dont l’objectif est une « économie pure », déductive, abstraite. Une science économique se constituant sur le modèle de la mécanique ou de la physique, et qui conduit Adolphe Landry au début du XXe siècle à écrire un Manuel d’économique, comme on écrit un manuel de physique (Landry, 1908).


			Pourtant d’autres auteurs avant les classiques ont parlé d’économie. Le premier Traité d’économie politique paraît en 1615. Son auteur est un mercantiliste français, Antoine de Montchrestien, conseiller du pouvoir et non pas théoricien. Bien avant le XVIIe, ce sont les penseurs grecs qui ont créé le mot, nous l’avons vu. L’économie est alors subordonnée au politique : l’art d’administrer la cité. Dans une société organisée sur un mode fondamentalement différent de celui que nous connaissons aujourd’hui, fondé sur le marché. Pour ces auteurs l’économie est secondaire, voire suspecte quand elle se transforme en chrématistique. Ainsi, certains historiens de la pensée, comme Gilbert Faccarello, considèrent que même si les auteurs grecs – au premier rang desquels se trouve Aristote – ont inspiré les économistes qui ont suivi sur de nombreux concepts comme celui de valeur, il est difficile de trouver chez les Grecs une analyse économique qui se trouve être la science d’une régulation encore inconnue.


			« […] l’époque de l’Antiquité grecque ou romaine, […], a vu se succéder des types de sociétés organisées sur un mode fondamentalement différent de celui, fondé sur le marché, que nous connaissons aujourd’hui […]. Il est donc inutile d’y chercher ce qu’elle n’a pu connaître : une analyse économique qui se trouve être la science d’une régulation inconnue. La politique et l’éthique orientent toutes les actions, l’économie leur est subordonnée, doit être maîtrisée par elles et ne se comprend que par elles sous peine de dangereux contresens » (Faccarello, 1992-a, p. 18)


			Cette affirmation sous-entend que l’économie est l’étude de la régulation par le marché ; ce qui n’est pas l’avis des économistes hétérodoxes, nous l’avons vu dans l’introduction, nous le reverrons tout le long de ce livre.


			Dans notre ouvrage, nous avons choisi de démarrer notre propos au moment où l’économie commence à s’émanciper de la théologie en Europe. On peut considérer d’ailleurs que ce mouvement correspond à la résurgence occidentale de la pensée d’Aristote2.


			Notre propos, tracé à grands traits, débute donc avec les théologiens du droit naturel (I-1-1) qui ouvrent les voies d’une théorie sociale émancipée de la théologie morale, et qui proposent la description d’un individu qui servira de base à l’homo œconomicus. Plus tard, les mercantilistes distinguent les facteurs économiques des facteurs sociaux et politiques, le monde du commerce appelait une analyse spécifique (I-1-2). Mais, en l’absence de l’idée d’un système de prix, la liberté du commerce ne possède pas encore d’argumentation économique solide. C’est en critiquant les mercantilistes, que les physiocrates, ces pré-libéraux, débouchent sur une pensée quantitative, et érigent la liberté des marchés en maître mot (I-1-3). La sphère économique reste cependant indissociable du milieu naturel. Elle ne peut être étudiée indépendamment de celui-ci.


			I-1-1	L’économie s’émancipe de la théologie


			Pour les théologiens et les juristes des XIIIe et XIVe siècles, les préoccupations économiques restent accessoires et ne passent au premier plan qu’à l’occasion de discussions dont le véritable enjeu est d’ordre moral ou politique3. Il en est ainsi des traités sur l’usure de Robert de Courçon, Gilles de Lessines ou Alexandre d’Alexandrie, ou du traité sur les monnaies de Nicole d’Oresme. De fait, les écrits scolastiques4 qui parlent d’économie, sont souvent marginaux. Les préoccupations religieuses, philosophiques, éthiques, dominent toujours, et il n’existe rien qui puisse alors ressembler à une « théorie économique » en tant que domaine scientifique autonome. Il s’agit là certainement de la principale difficulté d’accès à la pensée économique médiévale. Dimension parmi d’autres d’une interrogation théologique, philosophique ou juridique, elle ne constitue pas un objet autonome.


			C’est à Salamanque, au cœur de la principale université de la chrétienté au XVIe siècle, que la pensée scolastique puise sa force de renouvellement. Cette « seconde scolastique », à laquelle participe Thomas d’Aquin, intègre la dimension économique dans le corps de la doctrine religieuse et offre une lecture des faits de société. L’urgence d’un tel renouveau répond à une impérieuse nécessité pour l’Église de se prononcer sur tous les cas de conscience, notamment sur ceux résultant de l’extension des pratiques marchandes. Celles-ci sont analysées et disséquées, afin de distinguer ce qui est moralement recevable de ce qui ne l’est pas et d’en avancer les raisons.


			Dans le monde arabe du XIVe siècle, un penseur comme Ibn Khaldoun5 peut être considéré comme un précurseur des sciences sociales modernes, anthropologie, histoire, sociologie mais aussi de l’économie6. Même si notre ouvrage s’inscrit particulièrement dans la pensée occidentale, il est nécessaire de revenir un instant sur ce « génie maghrébin » pour reprendre l’expression de Smaïl Goumeziane. Pour comprendre une société, il est indispensable, écrit Ibn Khaldoun (1375-1379), d’étudier l’interaction entre les institutions économiques, sociales, politiques et culturelles, l’économie occupant une place centrale. « Les différences entre les conditions de vie des sociétés dépendent de leurs moyens d’existence. En effet l’organisation sociale n’est là que pour permettre aux hommes de coopérer en vue d’assurer leur existence » (Khaldoun, 1375-1379, p. 370 de l’éd. 2002). C’est un précurseur de l’économie institutionnelle. « […] il a édifié une théorie de l’histoire intégrant les dimensions sociales, économiques, politiques et culturelles qui annonce les grands systèmes d’explication qui seront élaborés en Europe au XIXe et XXe siècles, entre autres par le marxisme et l’école des Annales. » (Dostaler, 2012-a, p. 18). Son approche des institutions économiques, lui permet d’étudier comment naissent, grandissent, entrent en crise et dépérissent les civilisations. En cela il préfigure aussi les théories économiques du développement. Ses réflexions sur l’économie peuvent paraître très modernes. Il réfléchit sur les catégories économiques comme, les prix, la valeur, la fiscalité, les crises, la monnaie, etc. La valeur d’un bien dépend du travail qui a été nécessaire pour le produire, « le travail est la cause de toute richesse » (Khaldoun, 1375-1379, p. 737). Cette conception de la valeur est centrale chez les classiques comme Adam Smith (1776). La division du travail doit permettre d’augmenter la productivité7 et la production, et de dégager un surplus. Le prix doit permettre de rémunérer le producteur, grâce au salaire, le marchand, par le profit et l’État, par l’impôt. Si les prix des biens fluctuent en fonction du marché, le prix de l’or et de l’argent, qui sont des étalons de valeur, doit être stable. Cette stabilité doit être garantie par une autorité. Pour Ibn Khaldoun cette autorité doit être religieuse. La Mouqaddima d’Ibn Khaldoun reste empreinte d’une réflexion théologique. Les versets du Coran y sont souvent cités. Ibn Khaldoun sera oublié pendant plusieurs siècles ; revenons donc au XVIe en Occident.


			Participant au mouvement de fond du renouvellement religieux du XVIe siècle du monde chrétien, l’esprit de la Réforme8 privilégie, au détriment des questions purement sociales, la reconnaissance sans casuistique9 de l’ordre marchand. Les travaux de Max Weber (1904-1905) ont démontré le rôle majeur de la Réforme dans le développement du capitalisme et notamment son influence déterminante quant à l’acceptation religieuse du crédit et de l’usure en opposition aux auteurs scolastiques, en particulier Thomas d’Aquin, qui défend l’impossibilité pour l’argent prêté d’engendrer un intérêt.


			L’attitude qui consiste à considérer les questions économiques comme secondes et partie intégrante d’une réflexion plus vaste, théologique ou philosophique, se maintient tout au cours du développement de la Réforme et l’on ne trouve que de très rares textes de théologiens réformés traitant des aspects économiques. Ces questions trouvent donc une réponse chez d’autres auteurs qui ouvrent les voies d’une analyse des relations sociales indépendantes de la théologie : les théoriciens du droit naturel10.


			L’irréligion reste inconcevable. L’Église, réformée ou non, s’insère dans tous les domaines de la pensée et, donc, dans celui de la pensée économique. L’émancipation commence lorsqu’il devient possible de soutenir, avec Hugo Grotius, que les propositions de « loi naturelle » gardent leur validité « quand même nous accorderions, ce qui ne peut être concédé sans un grand crime, qu’il n’y a pas de Dieu, ou que les affaires humaines ne sont pas l’objet de ses soins » (Grotius, 1625). Ce sont les prémisses d’une société civile distincte de la société religieuse et d’une théorie sociale émancipée de la théologie morale.


			La principale rupture avec les scolastiques se fait sur le terrain de la méthode : les « lois naturelles » peuvent être décrites en elles-mêmes, indépendamment de toute volonté divine. Le droit des personnes, que Grotius distingue du droit civil comme du droit divin, peut devenir l’objet d’une science spéculative qui ne dépend pas d’une interprétation de l’Écriture sacrée. Certes, il ne s’agit pas encore d’identifier des « lois économiques » – les diverses questions économiques restant abordées sous l’angle strict du droit, à travers l’étude des contrats – néanmoins la description d’un individu abstrait, universel, conçu physiologiquement comme obéissant à des forces internes « d’attraction-répulsion », attraction pour le plaisir, répulsion pour la peine, pilier de la pensée économique libérale, se trouve chez ces juristes. Ainsi on peut considérer que les juristes du XVIIe siècle, et en particulier les théologiens du droit naturel (Grotius), sont les pères fondateurs de l’économie politique. En effet, pour émanciper la théorie sociale de la théologie morale, ils érigent le concept d’un individu abstrait et universel.


			Ce portrait de l’individu, esquissé dans les ouvrages juridiques sera repris par les physiocrates, puis par les libéraux : un être cherchant à satisfaire ses désirs par le biais de différentes activités, notamment contractuelles, qui, pour être envisagées juridiquement, n’en constituent pas moins des fonctions économiques. La science juridique contribue donc à la naissance de l’économie politique. L’historien de la philosophie du droit, Jean-Michel Poughon (1990) considère que les grands juristes ont été les pères fondateurs de la science économique11. Loin de s’opposer, les visions juridiques et économiques de l’individu sont complémentaires, le droit gérant et organisant la satisfaction des besoins individuels.


			Les théoriciens du droit naturel esquissent le concept de cet homo œconomicus – même si l’expression n’est encore ni construite ni utilisée – qui cherche à satisfaire ses désirs. Reste à libérer la réflexion sur l’intérêt de toute contrainte, même juridique, pour ne considérer que sa dimension économique. Les débats de la fin du XVIIe siècle en Angleterre entre Nicolas Barbon et John Locke, sur la détermination d’un « bon » taux d’intérêt du point de vue de l’État, constituent l’un des exemples de ce dépassement12.


			I-1-2	Émergence des catégories économiques


			Le XVIIe siècle est celui de Francis Bacon, Thomas Hobbes, Hugo Grotius, Baruch Spinoza, John Locke, Galilée, Johannes Kepler, René Descartes, Blaise Pascal, Isaac Newton, Gottfried Wilhelm Leibniz, etc. Les économistes ne peuvent pas rester en dehors des exigences de la pensée nouvelle en marche. Cette période est marquée par la montée du rationalisme, c’est-à-dire la croyance en la possibilité de connaître la structure de la réalité à partir des purs principes de la pensée ; l’ordre logique du monde rendant possible sa connaissance déductive. L’utilisation des mathématiques devient essentielle. Il y a une volonté de distinguer les « superstitions » de la religion et de les remplacer par un raisonnement rationnel. Le but de la science est de dominer la nature pour contribuer au bien-être de la société ; le savoir correspond souvent au pouvoir.


			Le raisonnement de William Smythe (Compendious or a Discourse on the Common Weal of this Realm of England, publié en 1581) repose sur plusieurs arguments très modernes : 1) le grain est une marchandise comme les autres, même si elle est essentielle à la nourriture des Hommes ; 2) l’individu est guidé par son intérêt et recherche le plus grand profit ; 3) il est nécessaire de libérer le commerce. Si ces hypothèses peuvent sembler triviales, elles ne le sont qu’au premier abord.


			Reprenons la première : « le grain est une marchandise comme les autres, même si elle est essentielle à la nourriture des Hommes ». Elle est énoncée à une époque où des épisodes de famines sévissent toujours à intervalles réguliers. Le grain, le blé, n’est donc pas perçu comme une marchandise comme les autres. Faire cette hypothèse, c’est considérer qu’il est nécessaire de raisonner en termes de marché (et de marchandises). C’est une façon de procéder qui sera récurrente chez les économistes. Illustrons cela en faisant un saut dans le futur. Au début des années 1990, lorsque les organisations internationales s’interrogent sur le problème du manque d’eau en Afrique subsaharienne, par exemple la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement à Rio de Janeiro-juin 1992, elles se tournent vers les économistes. Et ceux-ci vont répondre que pour régler le problème de l’accessibilité à l’eau potable il suffit de mettre en place un marché de l’eau. C’est-à-dire d’installer le système le plus efficace d’allocation des ressources13 pour un économiste standard. Cela revient à dire que « l’eau est une marchandise comme les autres même si elle est essentielle à la survie des Hommes ». Il ne faut pas raisonner en termes de « droit fondamental en eau » mais en termes de « besoins en eau14 ».


			Revenons aux mercantilistes, la seconde hypothèse signifie que pour eux, pour Antoine de Montchrestien comme pour William Smythe, Francis Bacon ou Thomas Culpeper, le gain est le motif de l’action économique, le lien social économique unissant et organisant l’effort des hommes. Les mercantilistes reprennent le concept de l’individu abstrait et universel des théoriciens du droit naturel et le peaufine. La recherche du gain est légitime car sans l’activité du marchand, le gouvernement ne pourrait à lui seul fournir le nécessaire au bien public. Mais ces auteurs ne font pas encore le lien, comme le fera Adam Smith, entre l’action économique et l’harmonie des intérêts individuels. Certains proposent une régulation centrale pour équilibrer intérêts individuels et intérêt de l’État, d’autres, comme Thomas Mun ou Dudley North, reconnaissent l’existence d’un ordre économique immanent.


			Toujours est-il que le monde du commerce est un monde en soi qui appelle une analyse spécifique. Pour la première fois, les facteurs économiques sont clairement distingués des facteurs sociaux et politiques15.


			« L’idée se fait donc jour que l’économie de marché a ses lois qui ne dépendent pas d’individus bien ou malveillants. La puissance politique elle-même doit fléchir devant ces lois de l’économie marchande.


			Cette pensée économique est caractérisée par l’idée de circulation comme représentation d’ensemble du fonctionnement économique et social. À la même époque, William Harvey s’illustre en découvrant la circulation du sang dont il démontre irréfutablement le mécanisme en 1628 : le sang se conserve. Il compare le corps à une sorte de mini-système solaire. Thomas Hobbes de son côté réduit l’aspect biologique de la vie uniquement à la circulation sanguine. Pour lui, la substance et le corps signifient la même chose, la quantité n’est rien d’autre que la détermination de la matière, c’est-à-dire du corps. Les mercantilistes se sont nourris de ces théories en comparant la valeur à la substance, l’or au sang vital du corps politique, la prospérité économique à la santé corporelle, et le commerce au mouvement. En ce sens, les mercantilistes furent les pionniers de ce qui deviendra plus tard la forme d’explication-type en économie politique et ce, pendant au moins deux siècles. » (Mirowski, 2001, pp 173-174)


			La pensée des mercantilistes fait apparaître deux circuits : le circuit national et l’international. Outre que seul le circuit international peut apporter un enrichissement de l’État, ces deux circuits sont à somme nulle, puisque tout ce qui est obtenu quelque part est perdu ailleurs. Telle est la position de William Smythe, Francis Bacon, Thomas Mun, John Locke, Jean-Baptiste Colbert, Antoine de Montchrestien : « nous faisons autant de pertes que l’étranger fait de gains ».


			Les scolastiques n’avaient pas une conception de la valeur économique distincte des besoins animaux et de la téléologie naturelle. Avec les mercantilistes, la sphère économique requiert un discours séparé. La valeur doit être assujettie à des lois qui lui sont propres. À la suite d’Aristote, l'argent est considéré comme indice approprié de la valeur et il induit l’équivalence (nous y reviendrons dans la partie I-5-1).


			Dans l’optique de ces mercantilistes, la norme du commerce international des marchandises est l’échange d’équivalents. L’échange est conceptualisé sous la forme du mouvement de la valeur indifférenciée et conservée. Se dégagent trois parties dans l’analyse des mercantilistes : 1) la construction d’un indice de la valeur ; 2) cet indice est assujetti au principe de conservation (abstraction faite de l’usure et de la découverte de nouveaux métaux) ; 3) la communauté des nations marchandes étant considérée comme un ensemble fermé, la somme totale des espèces est déterminée en tant qu’identité physique.


			Si certains effets prix sont repérés dès cette époque, ils resteront secondaires dans l’explication des mécanismes économiques, davantage assujettis aux mécanismes sociaux et politiques. Ainsi, l’évolution de la consommation est avant tout le résultat du statut social. Jean Bodin et Richard Cantillon l’expliquent par un processus d’imitation où les personnes de statut social inférieur essaient d’imiter les personnes de statut supérieur. On est encore loin d’une maximisation du plaisir sous contrainte du revenu. L’apparence compte avant tout, avant le prix. Pour influencer la consommation, il est possible de demander au roi d’impulser une nouvelle mode ou d’édicter des lois somptuaires.


			De même le circuit international est, pour les mercantilistes, davantage dépendant du politique et du social que du système de prix (Steiner, 1992, p. 115). Certains auteurs comme Thomas Mun (1664) montrent l’influence des flux de marchandises sur les conditions d’enrichissement du circuit international, mais le fonctionnement de cette circulation passe par des considérations sociales et politiques.


			D’une part, ce circuit ne fonctionne que grâce à une classe particulière, ayant un comportement spécifique : les marchands. Les préoccupations des gouvernements des XVIIe et XVIIIe siècles, relatives à la constitution d’une classe de marchands, sont à cet égard révélatrices. D’autre part, la vision du commerce international comme jeu à somme nulle et seul lieu d’enrichissement, suscite l’intérêt des États, les objectifs de puissance et de richesse étant liés.


			Tant que l’accent est mis sur les aspects politiques et sociaux, il en est ainsi. La thèse de la liberté du commerce plaidée par certains mercantilistes n’a pas encore d’argumentation économique pour la soutenir analytiquement. Ce qui fait défaut, c’est l’idée d’un système de prix sans lequel il ne peut y avoir de thèse libérale. Ce n’est qu’avec une ébauche de fonctionnement d’un système de prix, proposée par des auteurs comme John Locke, que l’on pourra formuler des thèses opposées à l’action de l’État.


			Pour autant, cela ne veut pas dire que la monnaie soit absente de l’analyse économique. Elle en est un élément important dans les réflexions des XVIe et XVIIe siècles. Phénomènes réels et monétaires sont liés. Il n’est qu’à voir les analyses des manipulations monétaires (Smythe, Locke), de la quantité de monnaie nécessaire pour faire fonctionner le commerce (Petty, Locke, North), de la formation du taux d’intérêt (Culpeper, Locke). Mais, pour Antoine de Montchrestien ou Charles Davenant, la richesse la plus grande de l’État reste les hommes. Une population nombreuse est le signe et la raison de la prospérité économique. La force de travail apparaît comme un facteur de production essentiel.


			La fin du XVIIe et le début du XVIIIe voient apparaître la critique de l’analyse des mercantilistes. Dudley North, à l’instar de Nicholas Barbon, met en avant l’importance du marché intérieur, du pouvoir d’achat correspondant, et du comportement des agents économiques qui cherchent à satisfaire leurs désirs, quelle qu’en soit l’origine (Steiner, 92 p. 131). Le commerce international n’a plus qu’un rôle second et peut être considéré comme une extension des principes du commerce domestique.


			Les pré-libéraux avec des auteurs comme Pierre de Boisguilbert ou Richard Cantillon vont, en critiquant les mercantilistes, ébaucher une pensée quantitative et accentuer la réflexion en termes de circuit économique.


			
I-1-3	Prémices de l’économie politique libérale



			Gilbert Faccarello (1992-b, p. 144) situe au milieu du règne de Louis XIV l’émergence de la théorie économique libérale qui va influer sur la plupart des écrits du siècle suivant. Ainsi, Pierre le Pesant de Boisguillebert fonde une véritable mécanique économique dont les éléments, les agents, mus par leur égoïsme, réalisent non-intentionnellement, dans un régime de libre concurrence, un état d’opulence. Dès lors les principaux développements analytiques se structurent autour de la notion de concurrence. La liberté des marchés s’érige en maître mot.


			Les dernières années du XVIIe siècle et une très large partie du XVIIIe s’en trouvent modifiées de manière décisive. L’économie politique connaît un développement remarquable entre 1750 et la fin des années 1770. Explosant véritablement, elle rebondit ensuite sous la Révolution, accompagnant l’évolution accélérée des doctrines philosophiques et politiques. Souvent interpellée par des circonstances économiques dramatiques, l’économie apporte ainsi son lot d’innovations qui se retrouvent, plus tard, dans les écrits classiques, marginalistes et même keynésiens.


			Dans les années 1760, les différents auteurs ont d’ailleurs une chose en commun : le sentiment de participer à la fondation d’une science nouvelle. Tout écrit antérieur est, plus ou moins rejeté dans la préhistoire de la discipline : Pierre Samuel Dupont de Nemours publie De l’origine et des progrès d’une science nouvelle en 1768, alors que Jean-Joseph-Louis Graslin déclare que la science de l’économie politique vient de naître parmi nous.


			En 1763, François Quesnay et le Marquis de Mirabeau écrivent dans les Éléments de la philosophie rurale : « La science économique embrasse tous les rapports moraux et physiques de l’homme avec son Créateur, tous les devoirs de l’homme envers ses semblables, toutes les règles de conduite qu’il doit tenir pour multiplier et perpétuer les dons de la nature destinés à notre usage ». Peu à peu la discipline naissante s’extrait de la philosophie politique et de la philosophie morale. La propagande physiocratique qui met en relief les écrits de la « secte16 » diffuse en 1763, pour la première fois semble-t-il, l’expression « science économique ». Mais la plupart du temps et pendant longtemps encore, l’expression « économie politique » lui est préférée. L’économie jusqu’alors classée dans la rubrique « sciences morales et politiques » voit apparaître, avec la Révolution une nouvelle expression : « la science sociale ». Sa vocation est d’unir en une seule science les principales notions des trois sciences jusqu’ici distinctes que sont la morale, la politique et la science économique, qui sont « naturellement » indivisibles. « Je préfère le mot sociale à ceux [de] morale ou [de] politique, parce que le sens de ces derniers mots est moins étendu et moins précis » souligne Nicolas de Condorcet (1793, éd. 1981 p. 107).


			En affirmant au début de la Philosophie rurale, que « la politique économique est […] désormais assujettie au calcul », le Marquis de Mirabeau et François Quesnay traduisent bien l’opinion montante. « Les calculs sont à la science économique ce que les os sont au corps humain […]. La science économique est développée et approfondie par l’examen et le raisonnement ; mais sans les calculs elle serait toujours une science indéterminée, confuse et livrée partout à l’erreur et au préjugé ». Il s’agit davantage d’une collecte et d’une utilisation des statistiques que de la mathématisation du raisonnement économique. Bien que présent dès cette époque, ce second aspect s’affirmera beaucoup plus lentement. Notons toutefois que Daniel Bernoulli présente incidemment la première fonction d'utilité en 1738, qui, bien sûr, n’apparaît pas comme telle à l’époque ; d’autres auteurs comme Cesare Beccaria, Giambattista Vasco, Achylle Nicolas Isnard, et plus encore, Nicolas-François Canard17 ouvrent la voie à la mathématisation.


			La reproduction de la sphère économique reste cependant indissociable du milieu naturel. Richard Cantillon le précise dès la première phrase de son Essai sur la nature du commerce en général.


			« La terre est la source ou la matière d’où l’on tire la richesse ; le travail de l’homme est la forme qui la produit : et la richesse en elle-même n’est autre chose que la nourriture, les commodités et les agréments de la vie.


			La terre produit de l’herbe, des racines, des grains, du lin, du coton, du chanvre, des arbrisseaux et bois de plusieurs espèces, avec des fruits, des écorces et feuillages de diverses sortes, comme celles des mûriers pour les vers à soie ; elle produit des mines et minéraux. Le travail de l’homme donne la forme de richesse à tout cela. » (Cantillon 1755, ed° 2015, p. 19).


			En 1758, le physiocrate François Quesnay estime que toute richesse – conçue comme une création de produit physique – provient de l’agriculture, activité alors dominante. L’image de l’économie qui se dégage de cette approche est celle d’une activité régie par des lois naturelles, mettant en œuvre des flux physiques et ne pouvant se perpétuer qu’à travers la reproduction d’un milieu naturel indépendamment duquel elle ne saurait être analysée18. L’étymologie du terme « physiocrate » qui signifie « gouvernement de la nature19 » témoigne clairement de cet ancrage. Si elles veulent perdurer, les sociétés sont tenues de respecter les règles d’un ordre naturel préexistant.


			Jusqu’à la fin du XVIIIe, les hommes sont soumis aux forces naturelles et les techniques de production ont encore un impact limité sur le système vivant. L’économie doit obéir à son environnement. Certes, l’économie n’est pas, à proprement parler, au service de la communauté humaine, mais elle est en relation avec la terre, dépendante de la terre. La sphère économique est indissociable de la biosphère, dirions-nous en termes modernes. L’ordre naturel dépasse l’entendement humain ; ses lois expriment l’ordre divin et s’imposent à toutes les créatures. L’homme ne fait pas les lois, il les découvre.


			Cette subordination des lois humaines à l’ordre cosmique est tellement évidente que Dupont de Nemours reprenant les Maximes de François Quesnay écrit :


			« Les lois sont des règles de justice, de morale, de conduite, utiles à tous et à chacun. Les hommes ni leurs gouvernements ne les font point et ne peuvent point les faire. Ils les reconnaissent comme conformes à la raison suprême qui gouverne l’univers ; ils les déclarent ; ils les portent au milieu de la société ; ils les présentent à l’obéissance des gens de bien, à la conscience même du méchant. – C’est pour cela qu’on dit PORTEUR de loi, législateur, et recueil des lois PORTEES, légisLATION, et qu’on n’a jamais osé dire FAISEUR de loi, légisFACTEUR, ni légisFACTION.


			Les lois sont irrévocables, elles tiennent à l’essence des hommes et des choses ; elles sont l’expression de la volonté de Dieu ; et plus on y réfléchit, plus on les révère » (Dupont de Nemours, éd. 1846, p. 390. Les italiques et les majuscules sont de l’auteur)


			La reproduction de la sphère économique ne se dissocie pas de celle du milieu naturel. L’agriculture est le fondement de toute société humaine. Les avances annuelles, primitives et foncières, prélevées sur la production agricole ont pour objet d’assurer la pérennité des facteurs de production, y compris de l’homme. Le Tableau économique, « implique une idée de haute portée : la conception du monde comme un vaste circulus dont on pouvait schématiquement embrasser l’ensemble dans une vue unique » (Gonnard 1943, p. 198).


			Les physiocrates constituent un des cercles d’intellectuels les plus importants du XVIIIe siècle. Si la vie de la physiocratie en tant qu’école a été très brève, elle a au moins exercé une grande influence en matière de théorie et de politique économique tant en France qu’à l’étranger. Adam Smith, Anne Robert Turgot, Karl Marx, voire Wassily Leontieff ont pris la peine de réfléchir et de critiquer les thèses de François Quesnay. La distinction de classes dans la société (chez Quesnay, classes, productive, des propriétaires et stérile) est reprise par Karl Marx20 (classes des capitalistes et des travailleurs). Le Tableau économique aura une illustre progéniture : schémas de reproduction de Karl Marx, équilibre général de Léon Walras, modèle macroéconomique de John Maynard Keynes, tableau input output de Wassily Leontief, système de prix de Piero Sraffa (cf. Dostaler, 2012-a, p. 99). Des auteurs comme Jean-Baptiste Say doivent sans doute plus aux analyses physiocratiques, qu’ils n’étaient prêts à le reconnaître (cf. Steiner, 1992). Les idées et les actions de ces auteurs précèdent le grand ébranlement de la Révolution, qui elle-même accompagne la première révolution industrielle. Le Tableau économique de François Quesnay (1758-1759) pose de façon cohérente les premières bases du libéralisme économique.


			À côté et à l’ombre du courant physiocratique se développe « l’économie politique sensualiste » incarnée par des auteurs comme Étienne Bonnot de Condillac, Anne Robert Turgot, Condorcet ou encore Pierre-Louis Roederer. Ils insistent sur les sensations et surtout sur les notions de besoin et de satisfaction des besoins. Dès lors, les raisonnements en termes d’utilité tendent à devenir plus systématiques. Mais bien que proches par certains thèmes du courant utilitariste représenté peu après par Jeremy Bentham, ces auteurs se distinguent fréquemment par leur anti-utilitarisme philosophique et l’accent fondamental placé sur les « droits de l’homme ». Beaucoup d’auteurs de ce courant s’intéressent au raisonnement mathématique et à son utilisation possible en théorie économique. Nicolas de Condorcet se penche sur l’application du calcul des probabilités ; en 1793, il utilise une mathématisation implicite et détermine le premier équilibre à la marge. Avec Anne Robert Turgot, Nicolas de Condorcet soutient enfin une idée appelée à un grand avenir, celle d’une philosophie de l’histoire fondée sur le « progrès » (cf. Faccarello 1992-c).


			
I-2	La révolution industrielle de la fin du XVIIIe siècle


			On a aujourd’hui l’habitude de parler de révolution industrielle pour caractériser les transformations qui marquent l’économie britannique à la fin du XVIIIe siècle et au début du XIXe. 1788 est la première crise de surproduction21 dans le coton anglais. La révolution industrielle inaugure un nouveau moment de croissance ininterrompue de la productivité humaine. L’apparition des grandes manufactures correspond à la naissance du capitalisme22. La période capitaliste suivant la révolution industrielle et dominée par la grande industrie, exige de l’équipement matériel d’une telle ampleur qu’un individu seul ne peut le produire ou l’utiliser. Il s’opère donc une séparation entre propriété et production. Contrairement à l’artisanat, dans l’industrie le propriétaire possédant l’équipement matériel ne participe plus à la production, il se spécialise plutôt dans les affaires (gestion, administration). Thorstein Veblen parlera un siècle plus tard de « propriétaire absentéiste ». Nous y reviendrons plus longuement dans les chapitres sur la propriété et sur l’entreprise (partie III).


			Cette première révolution industrielle marque un tournant important pour l’analyse économique. Pour les physiocrates, la valeur économique, i.e. la richesse, est créée par les activités liées à la terre (agriculture et élevage). Les débuts de l’industrialisation obligent à repenser cette approche. À partir du milieu du XVIIIe siècle, les gouvernements vont avoir pour principale mission de favoriser les arts, le commerce et les manufactures. Dès lors, un principe nouveau émerge, imprègne, domine, dirige et inspire la civilisation occidentale : « le principe de moindre action ». Selon Pierre Louis Moreau de Maupertuis, il permet d’atteindre le but recherché avec la moindre dépense de moyen. Il est souvent traduit en économie par « le mobile du profit » ou, en d’autres termes, par l’objectif de croissance de la productivité23.


			Faisons ici une petite parenthèse. L’augmentation de la productivité peut se traduire de deux manières : pour un même produit, le temps de travail est décroissant ; ou, pour un même temps de travail, la quantité de produit est croissante. Ces deux formules sont logico-mathématiquement équivalentes mais socialement différentes. Dans notre civilisation, la seconde est pratiquement toujours mise en avant : augmenter la richesse avec un travail équivalent. Il n’est pas anodin de constater que la part des gains de productivité dévolue à la diminution du temps de travail, a été beaucoup plus faible que la part appliquée à l’augmentation des produits. Moses Abramovitz (1956) a parfaitement illustré ce phénomène en comparant les époques 1869-1878 et 1944-1953 aux États-Unis. Entre ces deux périodes, le nombre d’heures de travail fourni par habitant n’a décliné que de 6 %, tandis que le produit national par habitant24, a augmenté de 400 %.


			Revenons aux XVIIIe et XIXe siècles. Jean-Baptiste Say souligne un point particulier : c’est essentiellement par le progrès technique, c’est-à-dire par « l’usage des forces de la nature » que l’on augmente la production et la productivité. La division du travail, mise en avant par Adam Smith dans sa fameuse parabole de la fabrique d’épingles25, n’a qu’une influence secondaire dans cette croissance. Les économistes préfèrent suivre Adam Smith plutôt que Jean-Baptiste Say sur ce point. Ils vont ainsi ignorer l’utilisation de la nature, de la biosphère, dans le calcul économique alors même que c’est par un recours rapidement croissant aux agents naturels que nous avons obtenu le rythme étonnant de progrès de productivité, qui caractérise la civilisation moderne26.


			La révolution industrielle donne à la Nature des maîtres puissants et peu sensibles aux effets de leurs conduites. Les hommes semblent désormais capables d’imposer à la nature leurs propres désirs. Les progrès de la civilisation, écrit Auguste Comte en 1820, font naître le désir de faire et de défaire la nature à notre gré. En outre, ils permettent de supprimer les inconvénients de l’amour de la domination, qui est certainement indestructible dans l’homme. 


			« En effet, le développement de l’action sur la nature a changé la direction de ce sentiment, en le transportant sur les choses. Le désir de commander aux hommes s’est transformé peu à peu dans le désir de faire et de défaire la nature à notre gré. Dès ce moment, le besoin de dominer, inné dans tous les hommes, a cessé d’être nuisible, ou, au moins, on peut apercevoir l’époque où il cessera d’être nuisible, et où il deviendra utile27 ».


			Les hommes commencent à adopter une attitude de domination. Leur maîtrise dépend de l’état de leurs connaissances. Les violences subies par la nature, restent apparemment en dehors de leurs préoccupations.


			De ce moment, s’esquisse progressivement une fonction sociale nouvelle pour l’économie : celle de dire l’ordre du monde. D’autant que celui-ci n’a plus été garanti par le religieux ; et pour remplir cette fonction, il faut une théorie ontologique de la valeur et, ou, de la rationalité, susceptible d’éclairer le moteur social conduisant à l’équilibre social. Jean-Pierre Dupuy l’écrit de manière claire :


			Il « me semble que le statut de la discipline économique ne consiste pas à développer un savoir vrai au sens où il serait dans un rapport d’adéquation à la réalité sociale. Ce n’est pas cela le rôle social de la discipline […] Comment les hommes peuvent-ils vivre ensemble sans que cela dégénère en violence dans une société dans laquelle la religion, le sacré ne jouent plus le rôle instituant ? L’économie est la réponse au problème énorme posé par la désacralisation de la société » (1992, pp. 4-5, on peut lire aussi Dupuy, 2009).


			Les accroissements spectaculaires de productivité permettent une meilleure satisfaction des besoins et laissent des surplus qui stimulent, en retour, le développement des techniques et de la productivité ; ces mêmes surplus (provenant du fait qu’un nombre réduit d’individus suffit à satisfaire les besoins vitaux de la collectivité) autorisent le financement de nouvelles activités, intensifient la division du travail et renforcent l’urbanisation. L’appareil économique se développe donc, par lui-même, pour lui-même28. « Désormais, c’est l’industrie qui, à son tour, entraîne le commerce : c’est la production qui devance la demande, qui constitue ses stocks, qui cherche des clients dans le monde entier et qui, pour les trouver, va s’efforcer d’abattre toutes les barrières élevées par la politique compliquée de l’âge précédent » (Gonnard, 1943 p. 374).


			On a l’impression que le système économique est un cercle vertueux qui se développe par lui-même et pour lui-même. Dans ces conditions, l’École classique centre le calcul économique sur la gestion matérielle. En 1776, La Richesse des Nations d’Adam Smith inaugure et fonde cette école libérale qui, avec Thomas Malthus, David Ricardo et John Stuart Mill en Grande-Bretagne, Jean-Baptiste Say et Frédéric Bastiat en France, marque la première moitié du XIXe siècle. Ce courant de pensée conduit à une première réduction de l’économie aux facteurs du marché : la rente29 ne rémunère que l’avarice de la nature (David Ricardo) ; la société peut être comparée à un vaste marché (Adam Smith) ; le système se justifie par son propre équilibre. Cette idée qu’il existerait un système économique dont les règles peuvent être étudiées séparément de la vie morale et politique est tout à fait nouvelle à l’époque d’Adam Smith.


			L’utilisation de la physique newtonienne non pas simplement comme une inspiration, mais comme apport à l’économie moderne, permet cette réduction. Adam Smith utilisa explicitement et spécifiquement les mécanismes d’Isaac Newton dans son essai sur The Principles which Lead and Direct Philosophical Enquiries : Illustrated by the History of Astronomy dans Essays on Philosophical Subjects (1795).


			Isaac Newton représente l’exemple le plus frappant de la rupture qui se produit dans les sciences de la nature. Sa mécanique est une vaste explication quantitative d’une nature fonctionnant de manière strictement causale et sans hypothèse inutile. Dans Philosophia naturalis principia mathematica (1687), Newton reformule toutes les connaissances sur les corps en mouvement avec une précision mathématique jusqu’alors inégalée. Il complète les travaux des physiciens de la fin du Moyen Âge et les tentatives de Galilée : ses trois « lois du mouvement » forment la base de toutes les recherches ultérieures. Isaac Newton résout un problème d’astronomie vieux de deux mille ans : celui du mouvement des planètes dans l’espace. Grâce à une analyse mathématique d’une perfection stupéfiante, il démontre comment la loi de l’inverse des carrés ne peut qu’aboutir à un mouvement en ellipse et contraint les planètes à obéir aux lois que Johannes Kepler avait tant peiné à déduire des observations de Tycho Brahé.


			En plus de ces résultats, Isaac Newton montre que la force d’attraction du soleil ne réside pas dans le magnétisme, mais dans la gravitation qui opère dans l’espace avec l’attraction que la terre exerce sur la lune et sur tous les objets situés à sa surface. Il formule ainsi le concept de gravitation universelle : tout corps dans l’univers exerce une attraction sur tous les autres corps. L’univers entier est régi par une loi fondamentale unique, sans différence entre les corps célestes et les corps terrestres : la physique est universelle. La marche vers une maîtrise croissante de la nature fonde chez les Lumières une véritable foi dans le progrès : l’examen par la raison tente de discerner les « superstitions » de la religion et de les remplacer par une piété rationnelle. L’économie ne peut rester étrangère à cette évolution.


			Le XVIIe et la première moitié du XVIIIe siècle sont dominés par la montée de la bourgeoisie, portée par le développement économique. Cette évolution sociale majeure trouve son expression dans une nouvelle idéologie économique : le libéralisme30. Revendiquant la liberté de l’industrie et du commerce, le libéralisme économique place au cœur de ses préoccupations les droits de l’individu face à l’État et ses concitoyens. Il contribue à l’émergence de textes législatifs fondateurs en matière de garanties des libertés. En Angleterre, l’Habeas corpus (1679) et la « Déclaration des Droits » (1689) en sont des exemples. Aux États-Unis, la « Déclaration des Droits de Virginie » (1776) stipule que « Tous les hommes sont libres par nature […] et possèdent […] des droits innés, tels que le droit à la vie et à la liberté, et avec cela la possibilité de se rendre propriétaires et de le demeurer comme de tendre vers le bonheur et la sécurité et de les atteindre ».


			La Révolution française de 1789 poursuit cette volonté de faire entrer dans les faits les nouvelles idées relatives à l’État et aux droits de ses citoyens. Elle semble viser au départ, la réalisation des idéaux de raison et de liberté du siècle des Lumières. Liberté et Concurrence sont des moyens de parvenir à l’efficacité. Mais elles ne sont rien sans la propriété. Non seulement parce que « la propriété est la mesure de la liberté », comme l’écrivait déjà le très physiocrate Pierre-Paul Le Mercier de La Rivière (1767), mais encore parce qu’elle est elle-même un facteur d’efficacité.


			« Lorsque les fruits sont à tous et la Terre n’est à personne, écrivait Jean-Baptiste Say, la terre ne produit que des bruyères et des forêts, ainsi qu’on le voit au pays des Esquimaux ; si vous voulez manquer de tout, comme ces sauvages, vous n’avez qu’à nommer imposteur le premier qui enclora son champ » (Say, 1828-1829, ed 1953 p. 184)31.


			De la naturalisation de la propriété, on glisse facilement à la naturalisation de la hiérarchie des fortunes, puis à la hiérarchie sociale, qui devient juste puisque naturelle.


			« Il est inutile de prouver que la différence des conditions tient avant tout à la distribution et au classement des travaux. La superposition des couches sociales se fait en vertu de cette distribution. Les travaux faciles qui exigent une faible intelligence et une grande force musculaire seront toujours exécutés par des hommes qui restent en dehors du cercle de certaines jouissances […] La loi de la production le veut ainsi et cette loi est certainement ce qu’il y a de plus conforme à la raison et à la justice » (Fix, 1844, p. 11) 


			Cette vision de la propriété et de sa fonction garde encore aujourd’hui une grande actualité.


			Deux auteurs essentiels marquent cette période où l’économie commence à s’instituer en tant que science. Il s’agit d’Adam Smith et de Jeremy Bentham. Mais ces deux auteurs ne vont pas jouer le même rôle. Une différence importante subsiste : Jeremy Bentham peut être considéré comme le fondateur de l’utilitarisme, à la fois théorie de la rationalité individuelle et principe d’organisation de la société ; Adam Smith, même s’il prône la société marchande, parce qu’elle peut rendre compatible les intérêts des hommes, reste critique vis-à-vis de celle-ci car elle peut engendrer aliénation et appauvrissement. Pour lui, l’utilitarisme n’est pas l’alpha et l’oméga de toute action humaine. Pourtant, ce n’est pas ce que l’économie dominante retiendra de ses travaux. Elle conservera uniquement le discours sur les avantages de la société marchande.


			Adam Smith développe, non sans nuance, les avantages de la société marchande (I-2-1). Le courant utilitariste autour de Jeremy Bentham (I-2-2) joue un rôle déterminant dans l’autonomisation de la science économique, en proposant à la fois une théorie de la rationalité individuelle et un principe d’organisation de la société. Le bien-être collectif est représenté par la somme des bien-être individuels, de sorte que la rationalité applicable à la gestion d’un bien public est la même que celle qui gouverne un bien individuel. La loi de l’utilité devient le principe unique dont on peut déduire tout fonctionnement humain, elle permet aussi d’évaluer, scientifiquement, un bon gouvernement ainsi que les normes du bonheur social. Soulignons aussi qu’avec la révolution industrielle, les hommes ont le sentiment d’acquérir une maîtrise sur la nature, cela n’est pas sans conséquence sur la théorie économique.


			
I-2-1	Adam Smith et les avantages 
de la société marchande



			Smith ne peut pas être rangé parmi les utilitaristes. Il n’a pas adopté la démarche qui sera, plus tard, celle de Jeremy Bentham et de James Mill32. Rechercher le plaisir et éviter les peines n’est pas pour lui le motif de toute action humaine. Adam Smith prête aux hommes une psychologie plus complexe. Elle n’est pas individualiste, mais repose, au contraire, sur la prise en compte de la place de l’homme dans la société : « C’est la vanité qui est notre but, non le bien-être ou le plaisir ; et notre vanité est toujours fondée sur la certitude que nous avons d’être l’objet de l’attention et de l’approbation des autres » (Smith, 1759, ed. 1999 p. 54). Si tel est le ressort qui anime l’humanité, on comprend l’impossibilité de le réduire à la seule recherche de l’intérêt personnel. Au contraire, parce que nous prêtons plus d’attention aux jugements des autres qu’à nos propres sentiments, la pitié ou la compassion, par exemple, peuvent être parfaitement compatibles avec les choix économiques. L’idée fondamentale est que l’Homme, mû par la passion plutôt que par la raison, cherche à occuper dans la société une place où il soit considéré. Adam Smith déduit de cette thèse les règles qui régissent la société. On est très loin de l’utilitarisme que développe Jeremy Bentham.


			Dans la Richesse des nations, ou la Théorie des sentiments moraux, l’objet de tous les mouvements des hommes réside dans l’espoir d’être remarqué, approuvé et regardé avec sympathie. Dans la pensée d’Adam Smith, le comportement du sujet économique se confond avec celui de l’homme « moral ».


			« L’œuvre de Smith est un plaidoyer en faveur d’un capitalisme libéral. Or, Smith garde vis-à-vis du système qu’il préconise une attitude très critique. […] Dans l’abstrait, le principe de la bienveillance est, sans aucun doute, supérieur au principe mercantile. Dans la Richesse des nations, cette critique de la société marchande est reprise et amplifiée. Il est tout à fait significatif que Smith juge nécessaire de montrer que la division du travail, si elle est l’élément crucial du développement de l’économie marchande, est, en même temps, source d’aliénation et d’appauvrissement de l’homme » (Béraud, 1992, p. 311-312).


			Si malgré ces réserves, Adam Smith plaide en faveur des sociétés marchandes, c’est pour deux raisons. Primo, un système qui reposerait sur les seuls sentiments altruistes ne pourrait survivre, seule la contrainte peut permettre à une société fondée sur la bienveillance de se maintenir. Secundo, le triomphe du capitalisme libéral entraîne l’instauration d’un système de liberté politique (Smith, 1776) car la société marchande rend la liberté possible.


			« On peut interpréter la position de Smith en disant que le commerce donne naissance à la liberté et à la civilisation et qu’en même temps des institutions libérales sont indispensables pour préserver le commerce. Si les avantages de la société marchande sont suffisamment affirmés dans l’opinion générale, la liberté et la civilisation suivront automatiquement, et les hommes seront peut-être disposés à défendre la civilisation, pas nécessairement par amour de la liberté, mais par amour du commerce et du gain » (Cropsey, 1957, p. 95).


			Les événements contemporains révèlent toute la prégnance que garde aujourd’hui cette idée : le commerce est source de paix ; développons à son maximum la société libérale et marchande, les échanges économiques, la paix et la démocratie suivront. Ainsi, les États peuvent développer des échanges commerciaux avec des États non démocratiques, voire dictatoriaux, les échanges économiques sont censés faire avancer ces pays vers la démocratie.


			Pour Adam Smith, l’économie est un système autorégulé. Les prix de marché gravitent autour des prix « naturels ». La quantité de travail dépensée pour produire une marchandise s’adapte toujours naturellement à la demande effective. La division du travail accroît le revenu sans exiger une coordination administrative des actions des hommes : l’activité tend spontanément à produire les quantités de biens qui sont demandées. Adam Smith offre un cadre cohérent pour le développement de la réflexion théorique, en proposant une vision d’ensemble du fonctionnement de la société marchande comme un système autorégulé.


			La démarche d’Adam Smith et sa façon d’aborder les problèmes à travers l’idée de gravitation des prix de marché autour des valeurs naturelles, fondent l’unité de ce qu’il est convenu d’appeler l’école classique. Jean-Baptiste Say, Jean de Sismondi, Thomas Malthus, David Ricardo et John Stuart Mill, au-delà de leur originalité, élaborent leurs propres conceptions à partir d’une lecture de La Richesse des nations et d’une discussion des thèses d’Adam Smith. Si certaines des conclusions de Smith sont rejetées, si des divergences existent, il persiste cependant chez ses successeurs un socle commun.


			Le profond retentissement de la Richesse des nations n’est pas seulement théorique. Il est aussi politique. Ses idées animent fréquemment les débats au Parlement anglais de l’époque et sont souvent invoquées durant la Révolution française. Adam Smith voue aux philosophes français du siècle des Lumières, à Jean-Jacques Rousseau, à Voltaire, à Montesquieu, une profonde admiration ; s’appuyant sur l’enseignement de Francis Hutcheson, Adam Smith élabore une morale où il exprime ses réticences vis-à-vis du principe de l’utilité. Mais l’influence de cette tradition s’estompe peu à peu. Les économistes aujourd’hui sont loin de tous partager ce système de valeur.


			
I-2-2	Jeremy Bentham et le principe d’utilité



			L’utilitarisme de Jeremy Bentham impose une vision différente de la société. Pour Adam Smith, quelque égoïste que puisse être un homme, il porte toujours intérêt à ce qui arrive aux autres, et leur bonheur lui est nécessaire, même « s’il n’en retire que le plaisir d’en être témoin » (Smith 1759, éd. 1999 p. 1). Le sentiment de sympathie, qui fonde nos jugements moraux, naît de ce principe. Pour Jeremy Bentham, au contraire,


			« la nature a placé l’homme sous l’empire de deux souverains maîtres, la peine et le plaisir. C’est à eux seuls de montrer ce que nous devons faire aussi bien que de déterminer ce que nous ferons. D’un côté, la mesure du vrai et du faux, de l’autre la chaîne des causes et des effets sont assujetties à leur trône […]. Le principe de l’utilité reconnaît cette soumission et la considère comme le fondement du système dont le but est d’ériger l’édifice de la félicité par la raison et par la loi » (1789, éd. 2011, 1res phrases du 1er chapitre).


			Adam Smith voyait dans la société marchande libérale une façon de rendre compatibles les intérêts des hommes. Pour Jeremy Bentham, aucune harmonie naturelle des égoïsmes n’est possible. Les égoïsmes sont immédiatement contradictoires. Le législateur doit donc imposer une identité artificielle des intérêts. Pour cela, il est nécessaire qu’il s’appuie sur l’idée que le bien-être collectif est la somme des intérêts des hommes qui composent la communauté.


			« Du principe d’utilité – […] Par principe d’utilité, on entend le principe qui approuve ou désapprouve toute action, quelle qu’elle soit, selon la tendance qu’elle semble avoir à augmenter ou à diminuer le bonheur de la partie dont l’intérêt est en jeu ou, en d’autres termes, à promouvoir ce bonheur ou à s’y opposer. Je parle de toute action quelle qu’elle soit, et par conséquent, non seulement de toute action d’un individu privé, mais aussi de toute mesure de gouvernement.


			De l’utilité – On entend par utilité la propriété par laquelle un objet tend à produire du bénéfice, des avantages, du plaisir, du bien ou du bonheur (tout cela, en l’occurrence, revient au même), ou (ce qui revient encore au même) à empêcher que du dommage, de la douleur, du mal ou du malheur n’adviennent à la personne dont on considère l’intérêt. S’il s’agit de la communauté en général, l’utilité sera alors le bonheur de la communauté ; s’il s’agit d’un individu particulier, l’utilité sera alors le bonheur de cet individu.


			De l’intérêt de la communauté – […] Additionnez toutes les valeurs de l’ensemble des plaisirs d’un côté, et celles de l’ensemble des douleurs de l’autre. Si la balance penche du côté du plaisir, elle indiquera la bonne tendance générale de l’acte, du point de vue des intérêts de telle personne individuelle ; si elle penche du côté de la douleur, elle indiquera la mauvaise tendance générale de l’acte.


			Tenez compte du nombre de personnes dont les intérêts semblent en jeu ; et réitérez le procédé précédent pour chacune d’entre elles. » (Bentham, 1789, éd. 2011 pp 26 et 59).


			L’utilitarisme, dont Bentham est le fondateur, est une doctrine qui définit l’action bonne comme celle dont les conséquences maximisent le bien-être collectif. Cette idée centrale pour juger le bien-fondé des politiques économiques ne s’impose que progressivement mais de façon très prégnante. Elle reste aujourd’hui encore essentielle dans l’approche économique de la régulation politique : il n’y a pas de seuil entre les niveaux microéconomique et macroéconomique ; il n’y a pas émergence de nouvelles fonctions et de nouvelles logiques pour chaque passage de l’individuel aux collectifs sociaux, au contraire, la rationalité applicable à la construction et à la gestion d’un bien collectif est la même que celle qui gouverne un bien individuel. Le passage de l’individuel au collectif se fait par addition (nous y reviendrons dans la partie II). Certains économistes, comme David Ricardo, restent réticents à cet utilitarisme, alors que d’autres, comme James et John Stuart Mill y adhèrent.


			Le courant utilitariste qui se structure de manière concomitante autour de Jeremy Bentham jouera donc un rôle déterminant dans l’autonomisation de la science économique en lui offrant une ambition pour les deux siècles à venir : la volonté, héritée des Lumières de faire advenir une société transparente et rationnelle, ordonnée sur la base du double principe de l’intérêt individuel et du plus grand bonheur pour le plus grand nombre (cf. Cot 1992, pp 289-301). L’ambition est grande. « Si le monde de la morale a déjà eu son Bacon, écrit Bentham, il attend encore son Newton » (Bentham cité par Halévy 1901, p. 290). Tel est l’objectif assigné à la science de l’utilité : révolutionner les champs de la morale, de la philosophie politique et de l’économie comme la loi de la gravitation universelle a révolutionné les sciences exactes.


			La comparaison est souvent répétée :


			« Ce que fit Bacon fut de proclamer fiat experimentum ; mais sa propre connaissance de la philosophie n’était guère plus que de l’ignorance. Ce que fit Locke fut de détruire la notion d’innéité de la science. Ce que fit Newton fut de mettre en lumière une branche particulière de la science. Mais moi, j’ai planté l’arbre de l’utilité. Je l’ai enraciné profondément et je l’ai largement développé » (Bentham, 1827-1828, pp 187-188).


			Ainsi la loi de l’utilité a-t-elle pour fonction d’être le principe unique dont procède toute déduction sur le monde humain. Ce postulat démontre le caractère scientifique de la doctrine utilitariste à travers le calcul des peines et des plaisirs. Il fonde les présupposés économiques de Jeremy Bentham.


			L’époque bruit d’idées nouvelles, accompagnant un thème central : l’apparition de l’individu intéressé, fondement des représentations que les sociétés modernes vont se donner d’elles-mêmes jusqu’à aujourd’hui. En toile de fond, la polémique séculaire à laquelle se livrent les philosophes sur la nature égoïste ou altruiste de l’être humain. Engagée par le comte de Shaftesbury33 contre Thomas Hobbes, elle entraîne ensuite Thomas Brown, Francis Hutcheson, David Hume et Abraham Tucker. En 1758, Claude-Adrien Helvétius opère dans De l’esprit (1758) une synthèse que Jeremy Bentham fera sienne. Parallèlement, l’Europe voit naître l’ambition d’élaborer une géométrie de l’âme humaine, annoncée dès 1730 dans la Dissertation sur les principes et le critère de la vertu et de l’origine des passions, de Gay (cf. Cot, 1992).


			Jeremy Bentham reprend ces idées, trouve chez Claude-Adrien Helvétius l’idée d’associer l’enseignement de David Hume et celui de Joseph Priestley : le principe d’utilité comme mesure du plaisir des sens et comme mesure du bon gouvernement. Il s’approprie le principe d’une réorganisation d’ensemble du savoir humain de d’Alembert et le calcul des peines et des plaisirs, éléments essentiels de la science de l’utilité, de Pierre Louis de Maupertuis et Cesare Beccaria. L’humanité est assujettie à la peine et au plaisir. Le principe d’utilité reconnaît cette sujétion. La raison et la loi doivent, pour augmenter le bien-être, considérer cette sujétion comme le fondement du système. Sur cette lancée, Jeremy Bentham cherche à transformer ces éléments en une loi digne de supporter la comparaison avec l’œuvre d’Isaac Newton : classer systématiquement les passions humaines, mesurer l’ensemble des intérêts, compter les éléments qui concourent au bonheur des individus et en déduire, scientifiquement, les normes du bonheur social. Ce programme dicte les grandes étapes du calcul34.


			Première étape : les peines et les plaisirs sont classés en fonction des quatre « circonstances » qui affectent leur valeur. Cette classification est calquée sur le modèle de la mécanique ; la science de l’utilité apparaît comme science de la mesure cardinale, de la commensurabilité, du calcul. Puis les peines et les plaisirs complexes sont décomposés en unités élémentaires de sensations, plaisantes ou déplaisantes, tournées vers soi ou dirigées vers les autres. Cette seconde classification est inspirée de la chimie, science de la mise en ordre, du rang, du classement. L’utilité a acquis une qualité qui se révélera fondamentale pour toute l’économie politique : elle est devenue mesurable.


			Dans une deuxième étape de la démarche sont définies les quatre unités de compte qui devraient permettre d’homogénéiser entre elles les circonstances qui font la valeur des plaisirs et des peines : l’intensité, la durée, la proximité et la probabilité.


			Dernière opération : le calcul lui-même, qui applique des règles d’addition, de soustraction et de multiplication aux unités de compte définies au cours des deux premières étapes. Calculées, les valeurs des plaisirs et des peines s’additionnent ou se soustraient les unes aux autres : plaisir additionné à un autre plaisir, peine à une autre peine, cependant que la valeur globale des peines est soustraite à la valeur globale des plaisirs pour quantifier le bonheur éprouvé par un individu. À partir de là, les principes de la psychologie associationniste de David Hartley permettent –  en les additionnant ou en les soustrayant les uns aux autres – d’associer les peines et les plaisirs individuels à des préoccupations morales ou sociales plus larges, comme la bienveillance, la générosité, le sens du devoir ou l’amour de la justice. Enfin, on additionne les grandeurs individuelles entre elles pour calculer le bonheur social, défini sur la base de la maxime « chacun compte pour un, personne ne compte pour plus d’un ». L’arithmétique morale ne pouvait trouver fondement plus précis. Le bien-être collectif se déduit de l’addition des biens être individuels.


			« Même si l’additivité du bonheur des différents individus peut apparaître comme une fiction lorsqu’on la considère avec rigueur, elle est le postulat sans lequel tout raisonnement politique est rendu impossible : elle ne constitue donc pas plus une fiction que le fait de supposer l’égalité du probable et du réel, sur lequel est entièrement établie cette branche des mathématiques que l’on nomme théorie des probabilités » (Bentham cité dans Cot, 1992, p. 294).


			Pour que tout « raisonnement politique » soit possible, il faut donc trouver un langage universel capable de mesurer toute peine et tout plaisir à l’aune d’un étalon unique, commun à tous les sujets qui calculent. Annonçant les courbes d’indifférence de Francis Edgeworth et la mesure monétaire de l’utilité d’Alfred Marshall, Jeremy Bentham voit dans la monnaie la seule commune mesure que comporte la « nature des choses ». La monnaie doit être à la mesure des quantités subjectives de peines et de plaisirs, ce que le thermomètre et le baromètre sont à la mesure de la chaleur et de la pression. Ceux qui ne sont pas satisfaits par l’exactitude de cet instrument devront en trouver un autre, qui soit plus exact, ou dire adieu à la politique et à la morale.


			Selon Bentham, la science de l’utilité, fondée sur le calcul des peines et des plaisirs, est un vecteur de réforme sociale. L’utilitarisme doit être tout à la fois une théorie de la rationalité individuelle et un principe global d’organisation de l’ensemble de la société.


			Malgré les grandes divergences entre Adam Smith et Jeremy Bentham, le raisonnement garde un point commun d’envergure. Il se fait toujours en termes de reproduction économique : « le prix se décompose en trois parties : le salaire, le profit et la rente foncière qui sont les trois sources primitives de tout revenu » (Smith, 1776, chap. V)35 ; la valeur d’un bien est égale à la somme des coûts qu’il a fallu engager pour le produire (théorie de la valeur-coût) et le prix doit couvrir l’ensemble de ces coûts afin de permettre la reconstitution des facteurs ayant participé à cette production. Cette conception débouchera, déjà chez Adam Smith, et très clairement à partir de David Ricardo, sur une théorie de la valeur-travail, la dépense en travail étant considérée comme la seule effectuée en dernier ressort par les hommes pour produire tous les autres biens, y compris le capital (nous revenons sur les différentes acceptions de la valeur en économie dans la partie I-5).


			Chez ces auteurs, la reproduction économique se limite aux facteurs du marché. « Le travail annuel d’une nation est le fonds primitif qui fournit à sa consommation annuelle toutes les choses nécessaires et commodes à la vie » (Smith, 1776, 1re phrase de l’ouvrage). Le travail est le seul facteur véritablement productif. Il n’y a de richesse que l’Homme. L’accumulation du capital, facteur rare créé par les hommes, limite la croissance : l’industrie de la Nation ne peut augmenter qu’à proportion de l’augmentation de son capital. Le facteur naturel en revanche, considéré comme « inaltérable », « indestructible », « impérissable », apparaît comme un bien libre non menacé par les activités humaines. David Ricardo distingue ce que sont les « facultés originelles et impérissables36 » du sol et l’enrichissement apporté par les propriétaires fonciers. Les richesses naturelles sont inépuisables, écrivait Jean Baptiste Say, car sans cela nous ne les obtiendrions pas gratuitement. Ne pouvant être multipliées ni épuisées elles ne sont pas l’objet des sciences économiques.


			Si le capital est effectivement amorti, si le salaire minimum vital peut être considéré comme assurant la reproduction du facteur humain, la rente ne rémunère que l’avarice de la nature. La reproduction se limite donc aux facteurs du marché et, à vrai dire, seul le capital fait explicitement l’objet d’un amortissement destiné à permettre son renouvellement. Adam Smith lui-même compare la société à un vaste marché : grâce à la division du travail, dit-il, l’homme forcé de recourir à l’échange devient une sorte de marchand et la société tout entière une société de commerce (Smith, 1776, éd. 1985 p. 16).


			La poursuite des intérêts privés assure la réalisation de l’intérêt collectif. Grâce au mécanisme des prix d’une part et au rétablissement automatique de la balance du commerce d’autre part, le marché tend toujours vers l’équilibre, au plan national (loi des débouchés) comme au plan international (rétablissement automatique de la balance). Cet équilibre constitue sa justification. C’est en lui-même que le système trouve sa cohérence : les ajustements qui le caractérisent ne sont pas liés à une intervention divine, comme chez les Physiocrates, mais à une force interne, la poursuite des intérêts privés dont la convergence assure la réalisation de l’intérêt collectif. Cette force interne qui conduit à l’équilibre spontané est illustrée par le concept de « main invisible ».


			« À la vérité, son intention [celle de l’individu] en général n’est pas en cela de servir l’intérêt public, et il ne sait même pas jusqu’à quel point il peut être utile à la société. […] il ne pense qu’à son propre gain ; en cela, comme dans beaucoup d’autres cas, il est conduit par une main invisible à remplir une fin qui n’entre nullement dans ses intentions ; et ce n’est pas toujours ce qu’il y a de plus mal pour la société, que cette fin n’entre pour rien dans ses intentions. Tout en ne cherchant que son intérêt personnel, il travaille souvent d’une manière bien plus efficace pour l’intérêt de la société, que s’il avait réellement pour but d’y travailler. » (Smith, 1776, livre IV, chap. II)


			Notons que, pour la plupart de ses fondateurs, l’économie reste une économie politique, c’est une pensée pluridimensionnelle : pensée du marché et des processus productifs, de l’acteur individuel et de la société, du choix rationnel et du mouvement historique. En même temps, l’économie est un essai de compréhension des processus observables, un effort de conceptualisation et de formalisation, un guide pour les décisions politiques et une réflexion sur les finalités. C’est une science morale et politique, et en tant que telle elle comporte une dimension humaine, sociale et historique.


			La misère ouvrière du milieu du XIXe siècle va remettre en cause cette vision classique. Elle est à la source du développement de deux analyses économiques fondamentalement différentes, celle de Karl Marx et celle des marginalistes. C’est la seconde qui fondera l’orthodoxie économique contemporaine, mais il n’est peut-être pas inutile pour notre propos, de revenir très brièvement, au préalable, sur un des aspects de la critique socialiste de l’école classique : l’oublie du facteur naturel dans l’analyse économique.


			

				

					1. Le lien entre le modèle néo-classique et l’idéologie libérale ne va pas de soi, nous le développons dans l’intermède 2 à la fin du I-5.


				


				

					2. Il est intéressant de noter que John Rogers Commons distingue trois phases historiques qui seront reprises par John Maynard Keynes et très bien résumées par Gilles Dostaler :


					« La première est une époque de rareté, qui allie “le minimum de liberté individuelle et le maximum de contrôle, communiste, féodal ou gouvernemental par le recours à la coercition physique” (Commons cité dans Keynes 1925, 2002, p. 27). Cette époque est marquée par la violence, l’inefficacité, les guerres incessantes, le règne de la superstition et le poids des coutumes. Elle dure des origines de l’humanité jusqu’au XVe ou XVIe siècle. Puis vient l’ère de l’abondance, qui commence avec le début de l’accumulation du capital, au XVIe siècle, que Keynes associe à “la hausse des prix, et consécutivement des profits, qui résultent en la mise en circulation par l’Espagne des trésors d’or et d’argent, du Nouveau Monde, dans l’Ancien Monde” (Keynes 1930-b, 2002, p. 108). Cette période allie “le maximum de liberté individuelle et le minimum de contrôle coercitif exercé par le gouvernement, et les transactions individuelles se substituent au rationnement” (Commons cité dans Keynes 1925, 2002, p. 27). Elle atteint son point culminant dans l’Angleterre du XIXe siècle, avec le triomphe du laisser-faire et du libéralisme classique. La Grande-Bretagne est désormais engagée dans la première phase d’une transition économique qui est cause de souffrances. La nouvelle étape est celle de la stabilisation, dans laquelle “il y a une diminution de la liberté individuelle, imposée en partie par des sanctions gouvernementales, mais surtout par des sanctions économiques à travers l’action concertée – secrètement, semi-ouvertement, ouvertement ou par arbitrage – d’associations, de corporations, de syndicats et autres organisations collectives d’industriels, de commerçants, de travailleurs, d’agriculteurs, et de banquiers” (Commons, cité dans Keynes 2002, p. 27-28). Cette époque est marquée, sur le plan de l’organisation politique, par deux extrémismes : le fascisme, d’une part, le bolchevisme, ou léninisme, de l’autre. » Dostaler 2005 pp 166-167


				


				

					3. Le résumé de la pensée économique médiévale est inspiré de Lapidus 1992.


				


				

					4. La scolastique qualifie l’enseignement théologique et philosophique du Moyen Âge et au-delà (du IXe au XVIe siècle).


				


				

					5. Ibn Khaldoun a été rarement cité, souvent omis y compris dans le monde arabe. Son œuvre sera oubliée jusqu’au XIXe siècle. Jusqu’à la première traduction faite par Silvestre de Sacy en 1863-1868. Joseph Aloys Schumpeter le cite deux fois, très rapidement, dans son Histoire de l’analyse économique (T1, p. 194 et T3 p. 60) pour noter qu’Ibn Khaldoun mobilise la géographie humaine et la sociologie historique. Gilles Dostaler le fait figurer dans Les grands auteurs de la pensée économique (2012-a) comme le pionnier des sciences sociales. Pour aller plus loin sur cet auteur, cf. Goumeziane 2006, Labica 1968, Khaldoun 1965.


				


				

					6. « D’abord il [Ibn Khaldoun] a des vues remarquables touchant l’histoire considérée comme science sociale. Puis il expose assez longuement une théorie des climats où il se montre précurseur incontestable de Montesquieu, et on trouve chez lui également certaines formules qui annoncent celles du matérialisme historique.


					Toutefois ce qui l’intéresse essentiellement, c’est de parvenir à une théorie de l’histoire maghrébine […].


					De ce point de vue, il est, indiscutablement, un précurseur de Pareto qui a mis en lumière l’existence de cycles sociologiques. […] Quant aux aspects économiques […] L’auteur n’est point du tout un précurseur en matière théorique, bien que ses réflexions sur la division du travail et les moyens de subsistance nous en rapprochent un peu. » (Georges-Henri Bousquet dans Khaldoun 1965, pp 11 à 13) « Cet auteur a laissé une œuvre de la plus haute importance, surtout si l’on songe que la pensée musulmane, en son temps, était en pleine décadence. Il est aussi certain qu’il fut un précurseur de la sociologie, et enfin qu’à une époque où la civilisation européano-chrétienne n’avait encore, à peu près, rien donné dans le domaine de ce qui devait être, un jour la sociologie et la science économique, la Mouqaddima nous offre un ensemble de considérations dont il n’y a aucun autre équivalent chez les penseurs musulmans, antérieurs à lui, ni chez ses contemporains chrétiens » (ibid. p. 16).


				


				

					7. La productivité mesure la quantité de facteur de production (heures de travail, et, ou, capital mesuré en unité monétaire) nécessaire pour produire une unité de bien ou un service (1 kg de tomate, une voiture, une coupe chez le coiffeur, etc.). Nous y reviendrons dans la partie II.


				


				

					8. La Réforme (1517-1570) est portée notamment par Martin Luther, Jean Calvin ou Martin Bucer.


				


				

					9. La casuistique est la partie de la théologie qui traite des cas de conscience.


				


				

					10. Appelée aussi « l’École du Droit de la Nature et des Gens », représentée notamment par Hugo Grotius, Jean Domat et Samuel Von Pufendorf.


				


				

					11. L’auteur rejoint ainsi la pensée de Frédéric Bastiat au XIXe siècle, et celle de Friedrich Hayek au XXe.


				


				

					12. Pour un approfondissement, on peut lire Tortajada, 1992.p 89


				


				

					13. Pour les économistes orthodoxes, un marché non faussé (un marché de concurrence pure et parfaite) est le système qui permet d’allouer au mieux les ressources, nous décrirons le raisonnement qui permet d’arriver à cette conclusion dans la partie II.


				


				

					14. La distinction besoin et droit fondamental sera rediscutée dans la conclusion de la partie II-4.


				


				

					15. Cf. Steiner 1992. Voir par exemple Thomas Mun 1664


				


				

					16. À l’époque on appelle les Physiocrates, les « économistes ». C’est la première fois qu’apparaît le terme « économiste ». Adam Smith fait partie de ceux qui vont critiquer les théories physiocratiques. Il utilise pour cela le terme de « secte », Adam Smith parle de la « secte des économistes » lorsqu’il écrit sur les Physiocrates. Cette expression sera reprise par la suite.


				


				

					17. Daniel Bernoulli, Specimen theoriœ novœ de mensura sortis, 1738 ; Cesare Beccaria, Tentativo analitico sui contrabbandi, 1764 ; Giambattista Vasco, Saggio politico della moneta, 1772 ; Achylle Nicolas Isnard, Traité des richesses, 1781 ; Nicolas-François Canard, Principes d’économie politique, 1801. Voir G. Faccarello, 1992-b, pp 147-148 notamment.


				


				

					18. Cette économie dépendante de la reproduction du milieu naturel est développée aujourd’hui, entre autres, depuis les années 1980, en des termes bien différents, bien sûr, par le courant de l’éco-féminisme qui inclut dans son analyse les préoccupations écologiques et la réalité de la finitude des ressources naturelles. Cf. Bjørnholt et McKay, 2014.


				


				

					19. Terme crée par Pierre Samuel Dupont de Nemours en 1767 à partir des mots kratos (κρατος) gouvernement, phýsis (φύσις) nature.


				


				

					20. Alors que les néoclassiques les ignorent en articulant leur raisonnement sur les individus (cf. I.3).


				


				

					21. Il y a surproduction quand on produit plus qu’il n’y a de consommation ; l’offre dépasse la demande ; toute la production ne trouve pas acheteur.


				


				

					22. Même si le capitalisme ne naît pas grâce à la révolution industrielle mais par les changements dans les rapports sociaux entraînés par le mouvement des enclosures (cf. les travaux d’Ellen Meiksins- Wood). Nous y reviendrons dans la partie III sur la propriété (en particulier III-2-1).


				


				

					23. Nous l’avons déjà noté mais rappelons que la productivité mesure la quantité de facteur de production (heures de travail, et, ou, capital mesuré en unité monétaire) nécessaire pour produire une unité de bien ou un service.


				


				

					24. Le produit national brut (PNB) mesure la production annuelle de biens et de services créés par un pays, que cette production se déroule sur le sol national ou à l’étranger.


				


				

					25. Adam Smith (1778 et 1776) démontre que dix travailleurs qui se partagent les tâches pour la fabrication d’épingles (l’un qui tire le fil, l’autre qui le coupe, etc.) produisent beaucoup plus que si chacun fabriquait l’épingle de A à Z. Pour Adam Smith l’augmentation de la productivité s’obtient notamment par la division du travail.


				


				

					26. Bertrand de Jouvenel attribue à cette erreur l’orientation de la discipline vers le problème de l’équilibre général (2002, p. 239).


				


				

					27. A. Comte, dans les textes rassemblés par de Berrêdo Carneiro et Arnaud, 1970, p. 224. On peut voir aussi De Jouvenel 2002, p. 40. A. Comte, Appendice général du Système de Politique Positive, t. IV, pp. 26-27 de l’Appendice.


				


				

					28. Faisons encore une petite parenthèse. Ce n’est que depuis peu, depuis la fin des années 1980, que l’augmentation de la productivité ralentit. Cela ne veut pas dire que la productivité n’augmente pas, mais elle augmente moins vite qu’auparavant. Une des explications est que la productivité du travail augmente beaucoup plus lentement dans beaucoup de services que dans l’industrie ou dans l’agriculture industrielle. Comme la part des services est devenue prépondérante dans la valeur ajoutée globale, l’augmentation moyenne de la productivité du travail décline (cf. Harribey, 2014 et 2013).


				


				

					29. La rente est une rémunération liée à un droit de propriété, propriété foncière (loyer), propriété actionnariale (dividende), propriété intellectuelle (brevet, droit d’auteur…), etc.


				


				

					30. Nous revenons sur les traditions libérales, leur genèse, leur histoire et leurs ramifications à la fin de cette partie.


				


				

					31. On peut lire aussi Herland et Gutsatz, 1987, p. 185.


				


				

					32. James Mill est le père de John Stuart Mill.


				


				

					33. Anthony Ashley-Cooper, troisième comte de Shaftesbury.


				


				

					34. Jeremy Bentham associe « le principe du plus grand bonheur du plus grand nombre d’individus » à une « arithmétique des plaisirs ».


				


				

					35. Ricardo dit exactement la même chose (1817, chap XXV et chap IV)


				


				

					36. Répétition de cette expression tout au long du chapitre II des Principes d’économie politique et de l’impôt, 1817.


				


			


		




		

			
INTERMÈDE 1
Critique socialiste de l’école classique


			Deux courants, l’un dit humaniste illustré par Jean de Sismondi et Pierre-Joseph Proudhon, l’autre dit scientifique inauguré par Karl Marx et Friedrich Engels (le Manifeste Communiste date de 1848 ; le premier volume du Capital paraît en 1867), vont s’appuyer sur la pauvreté ouvrière qui se développe, pour dénoncer les méfaits du système économique de l’époque. Karl Marx1 se situe lui-même dans la ligne théorique de David Ricardo. Comme lui, par exemple, il fonde la valeur sur le travail. Mais cette parenté d’ordre théorique débouche sur une contestation radicale du libéralisme économique glorifié par l’école classique : le système capitaliste exploite le travailleur et, loin d’assurer sa reproduction, génère des contradictions qui, de crise en crise, le conduisent à l’autodestruction. C’est donc au nom de la théorie de la valeur-travail, issue de David Ricardo, que les socialistes remettent en cause les conclusions du libéralisme économique.


			Le schéma de Karl Marx peut être représenté de la façon suivante :


			Graphique 1
Le circuit capitaliste chez Karl Marx
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							Grâce à une quantité d’argent A, les capitalistes achètent du capital et de la force de travail pour produire des marchandises, M. Ils revendent M contre une quantité d’argent A’. A’ est plus grand que A, la différence équivaut à la plus-value. Les capitalistes paient au minimum la force de travail et confisquent le reste de la plus-value.


						

					


				

			


			La plus-value (ou le profit) n’est donc pas partagée entre le capital et le travail. Au contraire, pour Karl Marx, la notion de capital désigne une relation sociale d’exploitation par la marchandisation de la force de travail conduisant à l’usurpation de la plus-value (A’-A). De cette façon les capitalistes accumulent du capital. Le capitalisme doit être étudié, pour Karl Marx, comme un système dynamique qui ne peut survivre que s’il se développe. Ainsi le capitalisme s’étend sans arrêt : géographiquement, des régions non capitalistes le deviennent ; sectoriellement, des secteurs non marchands le deviennent. Le marché ne cesse de s’agrandir par la conversion des incommensurabilités en équivalences fondées sur les prix.


			« L’échange a son histoire à lui. Il est passé par différentes phases […]. Vint enfin un temps où tout ce que les hommes avaient regardé comme inaliénable devint objet d’échange, de trafic, et pouvait s’aliéner. C’est le temps où les choses mêmes qui jusqu’alors étaient communiquées, mais jamais échangées ; données, mais jamais vendues ; acquises, mais jamais achetées – vertu, amour, opinion, science, conscience, etc. –, où tout enfin passa dans le commerce. C’est […] le temps où toute chose, morale ou physique, étant devenue valeur vénale, est portée au marché pour être appréciée à sa plus juste valeur. » (Marx, 1847 p. 23)


			« Des choses qui, par elles-mêmes, ne sont point des marchandises, telles que, par exemple, l’honneur, la conscience, etc., peuvent devenir vénales et acquérir ainsi, par le prix qu’on leur donne, la forme marchande. » (Marx, 1867, Le Capital, ibid., p. 641)


			Pour Karl Marx, l’économiste doit partir des rapports sociaux ; pour ce qui est de nos économies, les rapports sociaux primordiaux sont le rapport marchand et le rapport salarial, qu’il s’agit de soigneusement distinguer ; ces rapports sociaux sont d’une nature contradictoire par quoi il faut entendre qu’ils donnent naissance à des conflits de puissances. Analyser le salariat pour Karl Marx, c’est comprendre les processus historiquement déterminés que produit l’opposition entre propriétaires des moyens de production (i.e. du capital) et salariés (i.e. propriétaire de la force de travail)2. Dans une telle perspective, le salaire, la durée de la journée de travail, le profit, les techniques productives, l’investissement, la démographie ne sont en rien des grandeurs naturelles, saisissables en elles-mêmes, mais les résultats variables de la lutte des classes. La théorie de la régulation développée à partir des années 1970 a brillamment développé ce point de vue, par exemple, lorsqu’elle met en évidence plusieurs logiques de formation du salaire tout au long de l’histoire du capitalisme. Au fur et à mesure de son développement, le système capitaliste exacerbe ses propres contradictions, si bien qu’à terme, pour les marxistes, il est voué à l’échec et à l’autodestruction.


			Karl Marx et Friedrich Engels ne dissocient pas l’économique de l’ensemble des phénomènes naturels. Leur correspondance scientifique (Marx et Engels, éditions 1974) montre combien leurs positions diffèrent sur ce point de celles des Classiques. On retrouve ici, selon René Passet (1996) toute l’ampleur du schéma physiocratique. En son essence, la philosophie de Karl Marx est fondée sur la totalité sociale et la nature non économique de l’homme. Karl Marx en particulier se plaît à souligner que l’étude de l’agrochimie lui a apporté « plus que tous les économistes réunis ». Et il décrit les destructions que la production provoque dans le milieu :


			« La production capitaliste… perturbe le courant de circulation de la matière entre l’homme et le sol ; c’est-à-dire qu’elle empêche le retour au sol de ces éléments que l’homme consomme afin de se nourrir et se vêtir ; en conséquence, elle fait violence au conditionnement nécessaire à une durable fertilité des sols… En outre, chaque progrès de l’agriculture capitaliste représente un progrès, non seulement dans l’art de dépouiller le travailleur, mais aussi dans celui d’appauvrir la terre ; toute amélioration temporaire de la fertilité des sols rapproche des conditions d’une ruine définitive des sources de cette fertilité » (Marx, Lettre de 1866).


			Plus un pays établit la base de son développement sur la création d’une industrie moderne, et plus le processus de destruction se poursuit à un rythme rapide. C’est ainsi que la production capitaliste, en développant la technologie et en réunissant dans un ensemble social l’action des divers processus, ne fait qu’épuiser les sources originaires de toute richesse : la terre et les travailleurs.


			Même si l’économique est présent partout, il ne représente pas tout, il n’est qu’un « champ particulier d’activité tournée vers la production, la répartition et la consommation d’objets matériels… en même temps qu’un aspect particulier de toutes les activités économiques » (Passet, 1996, p. 3). Le fonctionnement du système, tel que Marx estime pouvoir le décrire, exclut la reproduction du facteur naturel que ce système n’assure pas. Ses successeurs, trop souvent oublieux de la dimension véritablement cosmique de la pensée du fondateur, auront tendance à s’enfermer dans les limites étroites d’un affinement sans fin des schémas de la reproduction.


			
I-3 	La révolution marginaliste : émergence de l’économie pure



			De 1871 à 1874, à peu près simultanément aux travaux de Karl Marx, William Stanley Jevons à Londres, Carl Menger à Vienne et Léon Walras à Lausanne, posent les bases de l’École néoclassique. Ils fondent ce que l’on appellera la révolution marginaliste. Leurs travaux, bien que divergents sur certains points, sont à la base de l’analyse économique contemporaine3. Ces travaux qui tendent à prouver la supériorité du libéralisme économique se fondent sur une double délimitation de l’analyse : les phénomènes hors marché sont évacués et l’équilibre devient le thème central de l’analyse. Le jeu économique peut alors être ramené à une mécanique abstraite. L’analyse se focalise sur l’équilibre et fait passer au second plan les réalités humaines. Le langage mathématique semble être le plus opportun. Dès lors, on assiste à un changement radical dans la nature des phénomènes qui sont objet de calcul.


			Un des concepts essentiels de l’école néo-classique est l’élaboration d’un concept de valeur fondé sur l’utilité et la rareté. C’est-à-dire un concept construit, non pas en référence aux sacrifices de l’individu qui travaille, mais aux besoins de celui qui consomme. Cette évolution théorique est essentielle dans la construction de l’économie dominante et dans les propositions du type de société qu’elle propose. C’est le concept fondamental qui permettra aux économistes de bâtir une science objective. C’est elle qui va asseoir la scientificité de la discipline. Cette articulation entre le critère de scientificité et la notion de valeur va permettre d’imposer le critère de la rationalité économique comme modèle idéal de comportement.


			L’économiste classique Jean-Baptiste Say avait franchi une étape essentielle : c’est l’utilité d’une chose qui la rend désirable aux yeux des hommes, qui leur en fait souhaiter l’acquisition, bref qui en détermine la demande. Jules Dupuit fait un pas supplémentaire en invoquant, pour introduire la notion d’utilité marginale, l’opposition ancienne entre valeur d’usage et valeur d’échange, conformément à l’enseignement des classiques de tradition ricardienne. En 1849, il définit la mesure de l’utilité comme « le sacrifice maximum qu’on serait disposé à faire pour se procurer une chose qu’on désire ou le prix de cette chose qui vous déterminerait à vous en passer » (Dupuit, 1849, p. 205). C’est une définition qui sera importante par la suite, car elle veut dire par exemple, que plus une population est riche, donc plus elle est disposée à mettre un prix élevé dans une chose, plus cette chose a de la valeur. Dit autrement, le surplus dégagé – qui est la différence entre ce que l’on est prêt à payer et ce que l’on paie effectivement –, sera d’autant plus élevé que la population est riche4. Si l’on applique cela à la pollution, cela signifie que transférer une pollution dans un pays riche vers un pays pauvre dégagera plus de surplus pour le pays riche qu’elle ne causera de pertes économiques pour le pays pauvre ; le bien-être collectif global est donc augmenté.


			La valeur détermine la dépense que le consommateur est disposé à engager pour se procurer une unité du bien. Par conséquent, l’appareil économique se tourne spontanément vers la satisfaction des besoins humains. Ce sont ces besoins qui règlent la production. La supériorité du libéralisme économique est ainsi promue. Puisqu’il s’agit d’un schéma d’économie pure, censé mettre en évidence l’essence des phénomènes, cette supériorité serait en quelque sorte dans la nature des choses. Le mécanisme des prix est censé ajuster spontanément l’offre à la demande en évitant la propagation d’un déséquilibre localisé et en assurant le plein-emploi. Il s’agit de montrer qu’il existe une économie pure dont les lois générales et universelles s’imposeraient à tous, quelle que soit la diversité des systèmes. Ainsi, avec les néoclassiques, la réflexion se porte sur la façon d’agir afin que les actions de l’homme correspondent à la logique de l’économie (« pure »).


			Pour la première fois, on se représente une sorte particulière de phénomènes sociaux, les phénomènes économiques, comme séparés de la société et constituant à eux seuls un système distinct auquel tout le reste du social doit être soumis. Cette désocialisation de l’économie, soulignée par Karl Polanyi (1944), constitue l’essence même du libéralisme économique.


			Il n’est possible de prétendre isoler la décision économique des autres décisions que si on suppose qu’elle est fondée par la maximisation au sein d’un système de concurrence. La concurrence est en même temps la traduction économique de la liberté et le moyen de parvenir à l’optimum. Cette idée était déjà présente chez Adam Smith et chez Anne Robert Turgot. Stuart Mill écrit en 1848 que « l’économie politique ne peut prétendre posséder le caractère d’une science qu’à travers le principe de concurrence5 ». On ne peut pas être économiste si on ne croit pas à la concurrence. En construisant une théorie de la valeur dérivée du facteur travail, Marshall effectue la synthèse des approches en termes de coût de production et des approches fondées sur l’utilité-rareté, tout en gardant l’esprit de l’école néo-classique. Il réalise donc la jonction de l’ancienne et de la nouvelle tradition libérale. La spécialisation de la discipline, déjà perceptible dans l’école classique, se trouve encore renforcée.


			Comme l’équilibre mécanique, l’équilibre économique est atemporel. Les auteurs critiques de cette approche diront que l’équilibre devient le thème central à l’exclusion de toute perspective de reproduction et au détriment des réalités du milieu vivant notamment des réalités humaines. L’environnement ne constitue plus qu’un cadre dans lequel le jeu économique se déroule à partir d’hypothèses conventionnelles conçues indépendamment de tout lien avec le milieu naturel. En 1874, Léon Walras définit l’économie « pure » comme « la théorie de la détermination des prix sous un régime hypothétique de libre concurrence absolue ». Ses successeurs, oublieux du fait qu’il a également produit une Économie sociale et une Économie appliquée s’en tiendront à cette définition qui se situe bien à l’échelle exclusive du marché. Gérard Debreu ou Milton Friedman aujourd’hui ne font pas autre chose. Le modèle de référence n’est plus celui de la biologie mais celui de la mécanique rationnelle, emprunté au monde physique (cf. Passet, 1996 pp.36-37, Perroux, 1971).


			Dans le modèle d’équilibre général proposé par Léon Walras, il s’agit de déterminer les prix et les quantités de toutes les marchandises, étant donné les dotations et les préférences des agents, et en supposant par ailleurs que les prix fluctuent de manière à équilibrer l’offre et la demande pour chaque bien, dans un cadre de concurrence parfaite, dans lequel les prix sont donnés pour chaque agent. C’est la formulation qui est devenue le noyau, non seulement de la microéconomie contemporaine, mais également de la macroéconomie dans leurs plus récents développements. L’objectif est de répondre à une question qui hante la pensée économique au moins depuis que la parabole de la main invisible symbolise le libéralisme d’Adam Smith : comment un ordre peut-il naître de l’interaction entre une multitude d’agents, dont chacun est mû par son propre intérêt et prend des décisions indépendantes ? La réponse part de l’hypothèse que la société est composée d’agents rationnels, c’est-à-dire de consommateurs cherchant à maximiser leur utilité et de producteurs cherchant à maximiser leurs profits.


			La théorie de l’équilibre général développée à la fin du XIXe par Léon Walras domine, depuis, la réflexion d’une majorité d’économistes. Elle sera ensuite généralisée par Kenneth Arrow et Gérard Debreu. Une des hypothèses centrales de ce raisonnement est que tout est calculable. Mais cette analyse engendre un paradoxe. Si tout était connu et calculable, alors la planification serait plus efficace que le marché. Pour contourner cet écueil, Léon Walras ne va pas créer une agence de planification, bien sûr, mais un commissaire-priseur présumé centraliser toutes les offres et les demandes puisque ce modèle est censé justifier la supériorité de l’économie de marché. Malgré le paradoxe évident que recèle ce modèle, il reste toujours la référence pour ceux qui prônent l’économie de marché.


			Partie d’un impératif de reproduction impliquant celle de toute la biosphère, puis réduite aux seules forces du marché, l’économie débouche sur ses équilibres internes, abstraction explicitement faite de tout ce qui concerne le vivant. L’objet et l’objectif de la science économique se confondent : c’est l’équilibre du marché. Après avoir reconnu le rôle capital du marché, on l’a admis comme seul arbitre de toutes les valeurs. Ce basculement est caractéristique du culte de l’efficacité propre à la civilisation occidentale.


			I-3-1-	Une mécanique abstraite


			Chez les Physiocrates, la référence à la circulation sanguine est censée illustrer la circulation de la monnaie nécessaire à la survie de l’organisme social, elle sert d’heuristique à l’explication. Les classiques et les néoclassiques eux, vont davantage se tourner vers la mécanique pour construire leurs modèles théoriques. Si les références biologiques subsistent, c’est davantage dans le discours de l’économie dominante, à travers les notions de « sélection naturelle » de Charles Darwin ou de « sélection des plus aptes » de Herbet Spencer, que dans l’élaboration des connaissances économiques proprement dites. Autrement dit, les références biologiques appuieront plus l’idéologie libérale que la théorie néo-classique.


			Quelques exceptions subsistent néanmoins. Au moment où la biologie sort de l’horizon des économistes, Alfred Marshall, figure majeure de son époque en économie politique, conclut l’introduction de son cours par une déclaration aux termes de laquelle « l’économie est une science de la vie […] voisine de la biologie, plutôt que de la mécanique » (1890, p. 11). Plus surprenant encore, dans un article publié en 1898, il défend que, si le raisonnement économique dérivait au commencement de la « physique statique », son avenir se trouvait dans les analogies biologiques.


			« Je pense qu’en économie, dans les étapes avancées du raisonnement, les analogies biologiques sont plus appropriées que celles issues de la physique. En conséquence, le raisonnement économique devrait débuter avec des méthodes analogues à celles de la statique physique et devenir ensuite progressivement plus biologique » (Marshall, 1898, p. 106). 


			Son pronostic ne se réalisera que dans les dernières années du XXe siècle. Hormis Alfred Marshall donc, les économistes soutinrent plus généralement que l’économie pouvait être analysée comme une machine et transposèrent la pensée mécaniste qui dominait la physique aux alentours des décennies du milieu du XIXe siècle. Inspirés par les découvertes en mécanique et en ingénierie de la révolution industrielle, les pionniers de la théorie économique moderne ont souvent fait référence à l’analogie mécanique et proposé l’utilisation systématisée des mathématiques. Les métaphores de la mécanique classique perdurent dans la science économique contemporaine.


			Le caractère mécaniste de l’économie est reconnu depuis longtemps, notamment depuis l’ouvrage de Nicholas Georgescu-Roegen en 1971 (The Entropy Law and the Economic Process), plus récemment, en 1989 dans son ouvrage Plus de Chaleur que de Lumière, Philip Mirowski soutient, non sans raison, que les origines de l’économie néoclassique des années 1870, sont intimement liées aux développements de la physique du XIXe siècle.


			Léon Walras, fondateur de la théorie moderne de l’équilibre général, a adopté la méthode mathématique dans des formulations analogues aux sciences physiques. Allant jusqu’à affirmer en 1874 que « la théorie économique pure est une science qui ressemble à la théorie physico-mathématique dans tous ses aspects6 ». Vilfredo Pareto voyait quant à lui « les équations qui déterminent l’équilibre » comme « les équations de la mécanique rationnelle » et en concluait que « l’économie pure est une sorte de mécanique ou une analogie de la mécanique ». Francis Edgeworth établit une analogie similaire : « Comme la force électromagnétique tend vers un maximum d’énergie, de même la force du plaisir tend vers un maximum d’énergie. L’énergie générée par la force du plaisir est la mesure de la tendance consciente du plaisir intense. » Pour le contemporain de Léon Walras, William Stanley Jevons, la métaphore de la science physique était partout présente : « L’utilité existe seulement quand d’un côté il y a une personne qui désire et de l’autre un objet désiré… Exactement comme la force gravitationnelle des matériaux dépend non seulement de la masse du corps ; mais aussi des positions relatives et des distances entre ces corps matériels, ainsi, l’utilité est une attraction entre un désir et ce qui est désiré. » Soulignons que pour William Stanley Jevons, il ne s’agit que d’un calcul économique, distinct et subordonné « au calcul supérieur du bien et du mal ». Ce n’est que dans des situations moralement indifférentes que le calcul économique doit l’emporter. Les néoclassiques vont eux aussi réussir à évacuer les problèmes moraux des analyses économiques7. « Afin de nous concentrer sur les vraies questions, écartons d’emblée certains des exemples [moraux] donnés par Michael Sandel [2014], qui reflètent simplement un manque de connaissance des travaux des économistes. […] Un florilège d’exemples nous permettra d’illustrer la confusion entre défaillance du marché et limite morale du marché » (Tirole, 2016, pp 59-60)



OEBPS/Images/1.jpg
Histoire des Faits
et des idées économiques

Annelsla





OEBPS/Images/2.png
ISBN 9782340-057678 DANGER
©Ellipses Edition Marketing S.A., 2021 @PHOTOOSFILLAGE
32, rue Bargue 75740 Paris cedex 15

Le Code de la propriété intellectuelle n’autorisant, aux termes de I’article L. 122-5.2° et
3°a), d’une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées a I’'usage privé
du copiste et non destinées a une utilisation collective », et d’autre part, que les analyses
et les courtes citations dans un but d’exemple et d’illustration, « toute représentation ou
reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de 1’auteur ou de ses ayants
droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4).

Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit constituerait une
contrefacon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété
intellectuelle.

TUELE LIVRE

www.editions-ellipses.fr





OEBPS/Images/1.png





OEBPS/Images/9782340057678_cover.jpg
Anne Isla

Histoire des faits
« des idées économiques

Le pluralisme des idées






